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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
      

Direction des Actions Interministérielles 
et du Développement Durable. 
Bureau des politiques territoriales et 
du développement durable 

Arrêté préfectoral n° 19 DAIDD IC 121 
autorisant la S.AS. COOPER (Coopération 
Pharmaceutique Française) à poursuivre l’emploi et le 
stockage de substances et préparations toxiques, le 
stockage de liquides inflammables, les installations de 
mélange à froid de liquides inflammables, les 
installations de remplissage ou de distribution de 
liquides inflammables, les. entrepôts couverts, les 
installations de réfrigération ou compression à 
MELUN et LA ROCHETTE, sites Auvert et Bel Air. 

Le Préfet de Seine-et-Marne 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1* du livre V, 

Vu l'arrêté préfectoral n°1783 du 17 novembre 1947 accordant à LA COOPERATION 
PHARMACEUTIQUE FRANCAISE, l’autorisation d'installer sur son terrain situé Place Lucien 
Auvert à MELUN, un dépôt d'alcool de 40 000 litres et un dépôt de mazout de 60 000 Fitres, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 86 DAGR 21C 028 du 6 octobre 1986 autorisant la société COOPERATION 
PHARMACEUTIQUE FRANCAISE sise à MELUN, Place Lucien Auvert, à exploiter un dépôt 
d’alcool de toutes natures et un atelier de mélange à froid d'alcool dans la même commune, quartier 
Bel Aïr, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 87 DAE 2 IC 094 du 3 juillet 1987 imposant des prescriptions 
complémentaires à la société COOPERATION PHARMACEUTIQUE FRANCAISE pour l’extension 
dé son dépôt d’alcool, exploité quartier Bel Air, 

Vu la lettre préfectorale du 15 avril 1987 prenant acte du bénéfice des droits acquis pour l'exploitation 
d'un entrepôt de 77000 m° destiné au stockage de produits pharmaceutiques, soumis à autorisation 
sous la rubrique 183 ter.1°, ‘ 

Vu la lettre préfectorale du 14 septembre 2005 prenant acte du bénéfice des droits acquis pour 
l'exploitation de tours aéroréfrigérantes, soumises à auforisation sous la rubrique 2921.1,



Vu la demande présentée le 27 février 2009, par la société COOPER (COOPERATION 
PHARMACEUTIQUE FRANCAISE) dont le siège social est situé Place Lucien Auvert à MELUN en 
vue d'obtenir l'autorisation de poursuivre l’exploitation de ses installations sur la commune de 
MELUN, 

Vu.le dossier du 27 février 2009 déposé à l'appui de sa demande, complété les 17 mars 2009, 
18 mai 2009 et 16 février 2010, 

Va la décision en date du 18 juin.2009 du président du tribunal administratif de MELUN portant 
désignation du commissaire-enquêteur, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 12 août 2009 ordonnant l’organisation d’une enquête publique du . 
21 septembre 2009 au 23 octobre 2009 inclus, sur le territoire des communes de MELUN, 
DAMMARIE LES LYS, LIVRY SUR SEINE, MAINCY, LE MEE SUR SEINE, LA ROCHETTE et 
VAUX LE PENIL, 

Vu l’accomplissement des formalités d’affichage, réalisées dans ces communes, de l’avis au publie, 
Vu la publication en date du 3 septembre 2009 et 6 septembre 2009 de cet avis dans deux j journaux 
locaux, ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur, 

Vu les avis émis per les conseils municipaux des communes de DAMMARIE LES LYS, LIVRYŸ SUR 
SEINE, MAINCY, LE MEE SUR SEINE, 

Vu les avis re par les différents services et organismes consultés, 

Vu l'avis en daie du 1er octobre 2009 du CHSCT, 

Vu le rapport et les propositions en date du 11 mars 2010 de Pinépection des installations classées, 

Vu l'avis en date du 22 avril 2010 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu, 

Vü. le projet d’arrêté porté le 27 avril 2010 à la connaissance du demandeur qui n’a pas présenté 
d’observations, | 

CONSIDERANT le dossier nn 27 février 2009 déposé à l'appui de sa demande, complété les 
17 mars 2009, 18 mai 2009 et 16 février 2010, 

CONSIDERANT qu’au cours de l'instruction de la demande per l’inspectian des installations classées, 
le demandeur s été conduit à apporter une amélioration à $on projet initial en dotant le local extérieur 
des cuves d'alcool d'un système de protection automatique fixe par mousse moyen foisonnement 
connecté au réseau sprinklage existant,



CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture 

ARRETE



Projet du 11/03/2010 

Llste des articles 
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET P ORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société COOPERATION PHARMACEUTIQUE FRANCAISE (COOPER) dont le siège social est situé Place Lucien Auvert à 
MELUN (77020), est autorisée sous réserve du raspect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l'explotation 
sur le territoire des communes de MELUN et LA ROCHETTE, des installations (Auvert et Bel Air) implantées à ta même 
adresss et détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES AN- 
TERIEURS ‘ 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 17 novembre 1947, de l'arrêté préfectoral n° 86 DAGR 2IC 028 du 6 octcbre 1986 et 
de l'arrêté préfectoral n° 87 DAE 2 IC 084 du 3 Juillet 1987, sont supprimées et remplacées par celles du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres Installations ou équipements exploités dans l'étabiisse- 
ment, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec'une installation 
soumise à autorisation à modifler les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrëtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. : 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTA LLATIONS 

-ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
° DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

                      

Rubrique lAlinéa De = de la rubrique (af Ne de instalation [Cite de classe Saut dulUnié |Volume  lUnité 

Toxiques . (emploi ou 
stockage de substances Sete 210 

114 | 2b A let préparations) Emploi et stockage Er eee mais t 122 lt 
2. Substances et prépa-| P <200 
rations liquides 

Liquides inflammables : 
Auvert : . 

- CatB:14m 
- Cat CG: 5 m° (cuve 
FOD) 

Liquides _inflammables/Soit Cap éq : 15 m° 
(&tockage en réservoirs 
manufacturés de). Bel Air : ne 4 

1432 | 28 | A 2. Stockage de liquides! Méhanol:116m |Cepecié tele), 65) me | Gas | n° 
inflammables visés à ll. CatB:577,6m° quvaren 
rubrique 1430 - Cat C: 8 m° (cuves 

- FOD) 
Soit Cap éq : 590 m° 

Camion : 
- Cat. À etB : 6 m° 
Soit Cap éq : 60 m° 

Liquides. inflammables Quantité totale 
(installations de mélange] Installations de mé-léquivalente de 
ou d'emploi de) : lange à froid : liquides _ inflam- z 

1433 | Aa ! À [à installations. de simplel113 m° (Bel A) soitlmables euscep-. © 50 | t | 504 | : 
mélange de mélange à|90,4t tible d'être pré- 
froid sente 
   



4147 

  ILiquides inflammables 
Installation de remplis- 
{sage où de distribution} 
j2-Installations de char|Poste de dépotage: 

  

  

    
  

  

  

  

  

  

            fonctionnement 
de l'installation       

1434 | 2 : A igement ou de décharge-[desservant les cuveel- . - . - 
ment desservant un dé-|de stockage d'alcaols 
pôt de liquides inflamma-| : 
bles soumis à autorisa- 
tion 

Entrepôts couverts (stoc- | 
kage de matières, pro-|Volume des bâtiments : mile. duils ou  subetances|Auvert : 59 705m° olume des = |. ; MO MRTET Lombuotibies an quantité|Bel Air : 181235 m° [entrepôts 1250000! m° | 240640 | m 
supérieurs à 500 € dans 
des) ’ 

Réfrigération ou  com- . 
presston {installations de) en M on Lu | 2920 | 2a | A {fonctonnant à des pres-|P one ._ [Puissance >500 | kw | 7642 | kw . nstallations. de réfrigé-[absorbée sions effectives supérieu- tlon : 565,2 kW 
res à 10° Pa letan : 566, 
Refroidissement par | 
dfspersion d'eau dans un : Pulssance ther. 

+ A flux d'air (installations de}|3 tours aéroréfrigéran-| mique évacuée ; 22 | ta | A 1.Lorsque  l'installationites (Auvert) maximale 22000, kW | 2862 © KW n'est pas du type : cireuit ° 
primaire fermé Ë 
Très toxiques (emploi ou ° 
stockage de substances|/Emploi st stockage :Quantité. totale à 200 sit | 1e | DC |et préperations) 320 kg (Auvert) susceptible mais | kg kg 1. Substances et prèpa- . [d'être présente | <1000 
rations soldes 
Très toxiques (smploi ou 
stockage de substances a : Quantité totale] > 50 

1111 | Ze | DC {let préparations} Er an Ga An ee: susceptibla mais 51 Kg. . 2. Substances et prépa-|°? 9 d'être présente | <250 : 
rations liquides . 

Auvert: plateau de 
préparation de com- 

Dangereux pour l'envi-Imandes : 1,61 . - 
ronnemént (A), trés toxi-|- Bel Air : € 

Quantité totale] >20 41721 3 À po [auespour les organismes Palettiers A, B et C: susceptible mais 4 a825 | + 
aquatiques (stockage 113,251 . d'être présente | <100 re - Jemplol de substances oulHypochiorite de  s0- 
préparations) dlium : 

Stockage: 121, 
- Emploi : 19,5 t 

Comburants (fabrication, 
emploi ou stockage de|Emploi et stockage delQuantité totalel >2 1200 | 2c | D [substances ou prépara-laubstances ou prépara-|susceptible mels 1 | 8,2 t tions) tions comburantes «d'être présente | <59 ‘ 
2, Emploi ou stockage 
Liquides inflammables 
{installation de remplis- 
sage ou de distribution) L pes gr == .  [fAnstallation de: charge- L . 21.) 1434 | 4 | DC (ment de véhicules re mais | mm | 1536 |m°h citemes, de remplissage <20 
de récipients moblles ou 
des réservoirs des véhi- 
cüles à moteur 

Puissance  Ins- 
iallée de l'en- 

: Métaux ét alliages (Tra- semble .des| >50 
2580 | 2 D  |vail mécanique des) machines fixes] mais | kW | 5:46 | «w 

concourant au] <500        



5147 

  

  

  

  

  

  

  

  

                

- 3- chaudières au gaz 
Combustion pour la production ds 
A. Lorsque l'installation vapeur : 5,18MW, 4,35 
consomme exclusive-|MW et 3,48 MW, - 
ment, seuls ou en mé-|- 3 chaudières au gaz Puissance ther- >2 

2910 | AZ | DC llange, du gez naturel. (pour la  produrtièn mique maximale mais | MW | :86t |MW 
des gaz de pétrole liqué-Id'eau chaude: 0,814] q <20 
fiés, du fioul domestique, MW, 0,814 MW et 3,48 ‘ 
du charbon, dés fiouisIMW, 
lourds ou de la biomasse |2 groupes électrogènes 

au fioul : 0,78 MW 
Puissance 

= Accumulafeurs  (Atellers| : - [maximale de 
2925 | - | D de charge d') 4 ateliers de charge | contin) 60 | KW KW 

utilisable 
Toxiquss (emploi ou 
stockage de substances Quantité. totale 

4131 | 1 | NC: Jet préparations susceptible <6 t | 14 lt 
1. Substances et prépa- d'être présente 
rations solides 
Oxygène (emploi et stoc- Quantité totale ' 

1220 ; NC Jkage d ° Isuscéptible <2 t | Gsm: 
- d'être présente 

Auvert : 
- 1 cuve de propans de 
2,3 m° soit 1,35 t 

Gaz inflammables liqué-|- Aérosols : 350 kg Quantité totale 
1412 NC Îfiés (stockage en réser-|- 10 bautellles de 30 kg|susceptible <6 t LE T8 

voirs manufacturés de)  |de propane d'être présente ° 

Bel Air : 
- Aérosols : 1t. 

ckage ë i de | 
“as "NC lacébiene En <100 | kg | 148 ! ko 

Acide chlorhydrique à . 
plus de 20 % en poids _— 
d'acide, formique à plus Emplal: préparations 

‘[de 50 %, nitrique à plus Stockae : 
age : 

“16e nc [820 % mals à moins del, 4 chlorhydrique_ à <50 t Eu: 
70 %, phosphorique lé. 4 cuve de 3 m° 
plus de 10 %, sulfurique : 
à plus de 25 %, anhy- 
dride phosphorique (en-| 
ploi ou stockage de) 

Soude ou poiasse caus- 
tique (fabrication Indus-| 

sans trielle, emploi ou stac- PE 
1653 | B | NC kags de lessives de) <100 t 48 :t 

‘ B. Emploi ou stockage 
de lessives de.           

À {Autorisation} ; D (Déclaration) ou -D C (Déclaration avec cantrôle périodique) ; NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des Installations ou les capa- 
cités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et Ilsux-dits süivants : 

  

  

  

  

Communes Parcelles Lisux-dite 

Sëction AX n° 8, 7 Auvert 
MELUN Section AY n° 16, 178, 180, 186,187 | Bel Air 

LA ROCHETTE Section AG n° 33 Bel Air     
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‘ CHAPITRE 1,3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementalions autres en vigueur. 

CHAPITRE 1,4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREË DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en servics dans un délai de trois ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Touts modification apportée par ls demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa. réalisation À la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 6512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justiffant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. _: 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ns doivent pas étre maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlévement est “incompaïble avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de ga- ranfr leur miss en sécurité et la prévention des. accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT | 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécesslts une nouvelle demande d'autorisation où déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITAN 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Prèfet dans ls mols qui suit la prise en charge de l'exploitant. ' 

ARTICLE 1.5.6, CESSATION D’ACTIVITE 

Lorsqu'une Installation classée est mise à l'arrêt définitf, l'exploitant notifle au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notfffcation prévue cHdessus indique les mesures prises ou prévuss pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : : 
- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le sits : ” ° 

- des interdictions ou limitations d'accès au site : 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- a survelllance des effete de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installafon dans un état tel qu'il ne puisse porter attelnte aux intérêts mentionnés à l'artide L, 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R512-75 et R512-76 du Code de l'Environnement. : 

ARTICLE 1.5.7. DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleins juridiction. 

peut être déféré à la juridiction administrative de MELUN :
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4° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 

.notifiés ; 

2° Par les tlers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvé- 

riens ou des dangers que le fonctionnement dé l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délal 

de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé Jusqu'à la fin 
d'une période de deux années suivant ia mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl dés immeubles ou n'ont élevé des constructions dané le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cefte installation ou atténuant 
les prescriptions pririitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. | 

CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concer- 

rent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates : Textes 

Arrêté du 7 juillet 2008 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de 
référence 

19/12/08 Arrêté du 19 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux Installations classées soumises à 
déclaration sous la rubrique 1° 1434 (Installation de remplissage ou de distribution de liquides inflammables) 
Arrêté du 18 avril 2008 relatif au réservoirs enterrés dé liquides inflammables et à leurs équinaments annexes 

48/04/08 : | soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 1432 de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnément 

15/01/08 _ | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines instafations classées 

31 01/08 Arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations dlesades à SOU- 

mises à autorisation 

29/07/05 : | Arrêté du 29 juillet 2005 fan le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

07/07/05 | Arrété du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres des déchets 
13/1204 Arrêté du 14 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air 

soumisés à autorisation au titre de la rubrique 2021 
Arrêté du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la 

05/08/02 rubrique 1510 
29/08/00 | Arrêté du 29 mal 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection 

de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 "accumulateurs (ateliers de charge d')" 
. «+ | Arrêté du 23 décembre 1598 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 

23/12/88 | {a protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1172 : Dangereux pour l'enuronne- 
_ ment, A - Très toxiques pour les organismes aquatiques (stockage et emplol de substances) 

Arrèté du 13 juillet 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux Installations classées pour la protection 
13/07/28 | de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1111 : Très toxique (Emploi ou stockage des subs- 

tances et préparations) 

22/06/98 | Arrêté du 22 juin 1988 relatif aux réservoirs enterrés de liquides infammebles et à leurs équipements annexes 
0202208 |Arrêis du 2 février 1888 relatif aux prélèvements ef à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute na- 

ture des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
20717 | Arété du 28 juillet 1897 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection 

de l'environnement sournises à déclaration sous la rubrique n° 2910 (Combustion) _° 

30/0107 | Arrêté du 30 juin 1907 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection 
de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2560 : " Métaux et alliages (travail mécanique des) " 

23/04/07 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans Fénvronnement par les installations classées | 
pour là protection de l'environnement 

2410380 |Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementsion des installations électriques des Etablissements réglementés au 
titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'exploslon 

“Tosr1772 |'Arrêté du 9 novembre *072 relatif à l'aménagement et l'exploitation de dépôts d'hydrocarbures liquéfés 

  

07/07/09 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
CHAPITRE 1.7 RESPÉCT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment ls code minler, le code civil, le code de l'urbanisme, le codé du travail et le code général des collectivités territorta- 
lee, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément ÉSETVÉS. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construlre. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploftant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des Instal- 
lations pour : 
— limiter fa consommation d’eau, at limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, fémission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou aécidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, 
la santé, fa salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature st ds l'environnement ainsi que pour la conservation 
des sites st des monuments, 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'explaltant établit des consignes d'exploïtation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploltation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous [a surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant ét ayant une connalssance 
des dangers des prodults stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utlisés de manière courante ou occa- 
sionnelle pour -assurer ja protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutrallsetion, liquides inhibl 
teurs, produits absorbants. ‘ 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploïtant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installa- 
tions est maintenu propre et entratenu en permanences. ’ 

L'exploitant prend les mesures nécessaires affn d'éviter. la dispersion sur les voles publiques et les zones environnantes, de 
poussières, papiers, boues, déchets. 

Article 2.3.2 ESTHETIQUE 

Les abords de l'instalation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (pein- 
ture...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement....). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACC IDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement, 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploi- 
tant à l'inspection des installations classées. ll précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, 
les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident sim. 
laire et pour en palller les effats à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.



9147 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
-. les plans tenus à jour, . 
— les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par 

un arrêté d'autorisation, . 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux Installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 

Installations classées pour la protection de l'environnement, 
. tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et reglstres répertariés dans le présent arrêté : documents 

peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 
Ce dassier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur l site durant 5 années au minimum.
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES IN STALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à IImiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le déve- 
loppement de techniques ds valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de Isurs caractéristiques 
st la réduction des quantités reletées en optimlsant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exmloitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
‘d'indisponibilité pendant lesquelles alles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et enfretanues de manière : 
- à falre facs aux variations de débit, température et composition des effluents, 
-" à réduire au minimum leur durée de dysfonctlonnement et d'indisponibälité. 
Slune indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploftant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations concemées. 
Les consignes d'exploëtation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche nor- 
male et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect 
des dispositions du présent arrêté. | 
Le brûläge à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les prodults brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets corres- 
pondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de 
sécurité destinés à protéger les apparelllages contre une surpresslon inteme devralent êtres tels que cet objectif sait satisfait, 
sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. ° 

ARTICLE 3,1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à lorigine de gaz odorants, susceptibles 
d'Incommoder le voisinage, de nulre à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3:1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, ete), et 

convenablement nettoyées, 
- les véhicules sortant de l'installation n'entrafnent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour 

cela des dispositions telles que le lavage des rouss des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnéss, 
- des écrans de végétafion sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci." 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf Impossibilté technique démontrée, munies de dispositifs de capo- 
tage et d'aspiration. pérmettant de réduire les énvols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à 
uné Installation dé dépouselérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements 
corraspondants:satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'éxplosion (évents pour les tours de séchage, les 
dépoussléreurs…). ° 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milleu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chépitre ou non conforme à ses dispositions ést interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de reJet doivent permettre une bonne diffuslon dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de css conduits est tel qu'il ne peut 
y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant, La farme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon À favoriser au maximum
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l'ascension des gaz dans Fatmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 
règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas dé point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est conti- 
nue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canallsés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont {es points de rejet sont repris caprès, dot 
vent être aménagés (plate-forme de-mesure, arfices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des particules} de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier tes dispositions des normes en vigueur sont respectées. 
Ces points dolvent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permetire des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter Cinienanton d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des Instakations classées. 
Les incidents ayant entraïné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations alnel que les causes de ces pure 
et les rémèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

  

  

  

  

N° de conduit installations raccondées Puissance en MW/ Combustibla Autres caractéristiques 

Auvert 
‘ Chaudière 1 

Chaudière 2 e | 5,19 Production de vapeur 
1 Chaudière 3 4,85 . Gaz naturel Production de vapeur 

Chaudière 4 3,48 Production de vapeur 
: 3,48 Production d'eau chaude 

Bel Air ° s 
| 2 Chaudière 1 0,814 Gaz naturel Production d'eau chaude 

2vs  [dAL (0814 | Geensiurel | Production d'eau chaude 

Bel Aire Unité liquide » 
3 _ . - 

Exfracteurs d'air             
  

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

en m ën 

1 14 E 14209 
2 _. 6 | 820 : 

2bis : 8 550 

3 7,80 3500 par CT , : 

  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par.heure rapportés à des conditions nommalisées Ci température (273 kalvins) st 
.d8 préssion (101,3 kilopascels) aprés déducHon de la vapeur d'eau (gaz secs). . 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations dolvent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volümes de gaz étant 
rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déductlon dé la vapeur 
d'eau (gaz secs) ; 

- à une teneur'en O2 de 3%. 

Conduif n°3 

Foussières : = 

SO 

NCx en équivalent NO: 

COVNM 
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Si des Composés Organiques Volatils à phrase de risque R45, R46, R49, R60, R61 sont détectés, les subétances où prépara- 
tiens auxquelles sont attribuées ces phrases de risque, sont remplacées autant que possible par des substances ou prépars- 

tlons moins nocives. 8] ce remplacement n'est pas techniquement et économiquement possible, [a valeur limits d'émission de 
2 mgfni en COV est imposée, si fe flux horaire maximal de l'ensembie de l'installation est supérieur au égal à 10 gh. Cette 
valeur limite se rapporte à la somme massique des différents composés. 

Pour les émissions dés composés organiques volatils halogénés étiquetés R.40, une valeur limite d'émission de 20 mgim® ast 
Imposés si le flux horaire maximal de l'ensemble de l'installation est supérieur ou égal à 100 g/h. La valeur limite d'émission se 
rapporte à la somme massique des différents composës. 

ARTICLE 3.2.6. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère 
dolvent 8tre inférieurs aux valeurs Émites suivantes : : 
  

  

  

  

      

Conduit n° 1 

Flux gn 

Poussières : 70 

ER | 350 
NOx sr équivalent NO: : 2100   
  

ARTICLE 3.2.6. EMISSIONS DIFFUSES : 

Le fux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 5% des quantités d'alcool mises en œuvre, 
\
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUA- 

TIQUES 
  

CHAPITRE 41 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le mitieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  Onginé de la ressource : Nom de la commune du réseau. Prélèvement maximal annuel {m} 
  

    
Réseau public MELUN 70 000     
  
Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure-totalisateur, Ce dispositif est rolevé journellement sf le débit prélevé sst susceptible de dépasser 100 m°f, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés eur un registre éventuellement informatisé, 

ARTIGLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Article 4,1.2.1 Réseau d'alimentation en eau potable 
Le site est alimenté en eau potable par quatre raccordements au réseau public sur la parite Auvert, et deux raccordements sur la partie Bel Air. ° 

Un ou plusiebrs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexlon ou tout autre équipement présentant des garanties équivalen- tes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux du site et pour éviter des retours ds substances dans les réssaux d'adduction d'eau publique, 
‘ 

Des dispositifs de protection sont placés sur les réseaux d'eau intérieurs afin qu'ils ne puissent notamment à l'accaslon de phé- nomènes de retour d'eau, perturber.le fonctionnement du réseau public auquel ls sont raccordés ou engendrer une coritamina- tion de l'eau destinée à (a consommation humaine à l'intérieur de l'établissement. : 

Ces dispositifs sont adaptés aux risques et placés en amont immédiat du danger potentiel conformément aux.guides techniques relatifs à la protection sanitaire des réseaux de distribution d'eau destinée à la consommation humaine. ls fant l'objet d'une maintenance au moins annuelle, 

L'allmentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptemant cette alimentation, Ce dispositif doit être proche de l'installation, clafrement réconnaïssable-et aisément accessible. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu ‘a V Article 4.3.1. ou non conforme à leurs dispositlons est interdit. 
À l'exception des cas accldentels où la sécurité des personnes où des installations soraît compromise, il est interdit d'établir des Faisons directes enfre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur, 
ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'expioitant, régulièrement mis à jour, notamment après châque modification notable, et datés. lls sont tenus À la disposition de l'inspection des installations classées ans! que des services d'incendie ét de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de-collecte doit notamment faire apparaître : 
- d'arigine et la distribution de l'eau d'alimentation, . 
- les disposäifs de protection de l'alimentation (bac de discennexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 

.+ les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvräges de toutes sortes (vannes, compteurs.) - 
- les ouvrages d'épuration intsme avec leurs points de conträle et les points de rejet de toute nature fnterme ou au milieu).
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ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus st aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques st chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter, 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité, 
Les différentes canallsations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Toute nouvelle canallsätion de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement devra être 
aérienne. | 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas suscsptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des _ Produits toxiques ou inflammablss dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Articie 4,2.4.1 Isolement avec les millaux 

Un système doit permettre l'isclement des réseaux d'assainissement de l'établissement per rapport à l'extérieur. Ges disposltifs sont malntenus en étai de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement etiou à partir d’un poste dé com- mande, Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTFIFIGATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

- les eaux vannes etles eaux usées (lavabo, toilettes, restaurant d'entreprise...) : EU, 
- les eaux industrielles : El, 
- les eaux pluviales (voiries, folfures) : EP. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ns contlannent pas de substances de naiure à gêner le bon fonctionnement des ouvrages ds traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne dolt constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
îbées par le présent arrêté. 

Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires 4 la bonne marche des installations de trat- 
tement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterralnes ou vers lee milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de res- pecter les valeurs limites imposées au rejet par ls présent arrêté. Elles sont éntreienuss, exploitées et surveillées de manière à 
réduire au. minimum les durées d'Indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 
température, composition….} y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des Installations. 

Si une Indisponibilté où un dysfonctionnement des installations ds traltement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traltement des effluents -ou dans les.6a- 
naux à ciel ouvert (conditions anaérobles notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres pentettant de s'essurér dé lé bônnië maïché dés inétéllations de traitement des aux palluées sont 
mesurés périodiquement ef portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation inltale el continue. 

Un registre spécial esf tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, [es dispositions prises pour y remédier et les résultats des meaures et contrôles de là qualité 
dés rejets auxquels il a été procédé, : 

ARTICLE 4.3.6. LOCALISATION DES POINTS DE REJET : 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les caractéristt- ques suivantes :



  

u1 
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- Rue dé la 

des eaux usées 

au Station de urbaine LES 

de Autorisation de si nécessaire: 

N° Pi 

du Auvert - Rue 

du das 

Traitement 
dé raccordement (+ 

Polni de rejet_Interne à l'établissement N° U2 

Repérage du rejet Auveri - Place Lucien Auvert 

Nature des effluents Eaux usées 

Exutoire du rejet Réseau public des eaux usées 

Milieu naturel récepteur ou Stailon de traitement collective 
Conditions de raccordement 

Station d'épuration urbaine de DAMMARIE LES LYS 
Autorisation de raccordement (+ Convention si nécessaire} 

  

  

  
Point de rejet interne à l'établissement N° P2 

Repérage du rejet Auvert - Place Luclen Auvert 

Nalure des effluents Eaux pluviales 

Exutoire du rejet Réseau publi des eaux pluviales 

Traitement avant rejet  - Décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures 

Milleu naturel récepteur ou Station de traitement collective $elne 

Conditions de raccordement Autorisation de raccordement {+ Convention ai nécessaire) 
  

  

Point de rejet_Interne à l'établissement N° U3 2 
  

Repérags du rajet 
Neturs des effluents 
Traltement avant rejet des eaux industrielles 
Exutoire du rejet 
Milieu naturel réceptéur au Station de traîtemant collective 
Conditions de raccordement : 

Bel Air - Rue Benjamin Franklin 
Eaux usées + eaux industrielles 
Physico-chimique : neutralisation pH 
Réseau public des eaux usées 
Station d'épuration urbaine de DAMMARIE LES LYS 
Autorisation de raccordement + Convention 
  

  

  Point de refat intema à l'établissement N°P3 

Repérage du rejet Bet Alr- Rue Benjamin Franklin . 

Nature des effluents Eaux pluviales . 

Exutolrs du rejet Réssau public des eaux pluviales 

Traitement avant rejet Décanteure-séparateurs d'hydrocarbures 

Milieu naturet récepteur ou Station de traitement collective 

Conditions de raccordement 

Selne   
  

Autorisation da raccordement (+ Convention sl nécsssalre} 

À compter du 31 juillet 2010, le réseau aboutissant aux points de rajet n°1 sera de type séparatif, 

À compter du 30 septembre 2010, tous les réseaux d'eaux pluviales eeront équipés de décanteurs-séparateurs 

d'hydrocarbures. 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Articie 4.3.6.1 Conception - Rejet dans une station collective 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préludice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 

réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de ia santé publique. Cstte autori- 

sation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2 Aménagement des points de prélèvoments 

Sur chaque ouvragé de rejet d'efflueñts liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (dé- 

bit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en touta sécurité, Toutes les 

dispasitions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 

des installations classées, 

  

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 

prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 

régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à cs que la vitesse n'y soit pas sensible. 

ment ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.
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ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, : . 
-_ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans 18 milieu naturel, directement ou indirectement, des gez ou vapeurs 

toxiques, inflammables ou adoranies, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qu, 

directement ou indirectement, sont susceptibles d'antraver le bon fonctionnement des ouvrages. | : 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : ° 
- température: < 30°C 

.— pH: compris entre 5,5 et 8,6 (ou 2,5 s'il y a neutralisation alcaline) 
- couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange Infé- 

eure à 100 mg Pt. : 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
‘ L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collects sont conçus pobr évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées lssues des 
activités ou sortant dés ouvrages d'épuration inteme vers les traîtements appropriés avant d'être évacuées vers le milleu ré- 
cepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 
: NATUREL OÙ DANS UNE STATION D'EPURATION COLLECTIVE | 

Article 4.3.9.1 Refets dans une station d'épuration collective 

L'exploitant est tenu de respecter, avent rejet des eaux résiduaires dans le réseau des eaux ueées de Bel Alr, les valeurs limites 
en concentration et flux d-dessous définies. ï 

Référencs du rejet inteme à l'établissement : Sortie de l'atelier « Unité liquide » ’ L 

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Débit Débit maximal journalier : 66 m° | Débit moyen Journailar : 42 m°/] 
Concentration _et flux Concentration maximale journalière sur 24 heures {mg} Fiux maximal jgumaller (kf) 
MEST 200 84 

DBO5 | | : 500 ‘ 21 
DCO 1200 35 

Azote global 125 e _ 625 

Phosphore total 40 . 1,68 - 

Hydrocarbures totaux . 10 7 042 
AOX ° . ‘ 1 ° 0,04       
  

cm LMES. .. . : EL 70 

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées st collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appro- 
priées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacués veré Is milieu récepteur dans les 
limites autorisées par ls présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant sst tenu de respecter avant rejet des aux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux ci-dessous définles : 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : n° P1, P2 et F3 

   

  

Paramètre ° Concentration moyenne journalière (mg/) 

4 
CCD 

totaux 

La superficie des toitures, alres de stockage, voies de circulation, alres de stationnement et autres surfaces imperméabllisables 
est de 6 ha.



17147 

  

TITRE 5 - DECHETS . 
  

CHAPITRE 5,1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exloitant prend toutes les dispositions nécessaires dans {a conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise ét en limiter là production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de ‘son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code ds l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-886 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisablés ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éllminées conformément aux’ artices R 543-3 à R 543-415 ét R 543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 
28 janvier 1989). Elles sont stockées dans des résarvoirs étanches st dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huïleux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent étre éliminés conformément aux dispositions de larticle R 443-131 du‘code de 
l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs ét à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éfminés conformément aux dispositions de l'ariicle R 543-137 à R 543-151 du code de 
l'environnement : ils sont remis à dés opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installatléns d'élimination) ou aux profes- 
slonneïs qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génle civil ou pour l'ensilage, 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlavés et traités selon les dispositions des arficles R 543-196 
à R 543-201 du code de l'environnement. 

Les huilés usagées doivent étre remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE [NTERNES DES 
DECHETS ° 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par dés eaunc météoriques, d’une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des cdeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En parliculier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir dés produits polluants sant réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.14. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir lee Intérêts visés à l'article 
L511-1 du code de l'environnement. [l s'assure que les Installations utlisées pour cette éllmination sont régulièrement autori- 
sées à cet effet. 

ARTICLE 6.1.6. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établlssement (inci- 
nération à l'air libre, mise’en dépôt à tître définitif} est Interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vérs l'extérieur doit être accompagné du bordereau de euñi dés déchéts dangereux 
mentionné à l'article R541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code 
de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage ds déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées, 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisés qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 Juin 2006 concemant les transferts de déchets.
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ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels dolvent être éliminés dans les conditions des articles R 543-686 à R 543-72 et R 543.74 du 
cod de l’environneïnent portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination 
des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détentaurs ne sont pas 
des ménages. - 

ARTICLE 5.1.8. REGISTRE D'ELIMINATION DES DECHETS 

L'exploitant établit et tient à jour un registre de l'expédition des déchets dangereux qu'il produit ou détient, 

Ce registre contient a minima les informations subantes : 
- la désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe Il de l'articte R. 541-B du Code dé l'environnement fixant la no- 

mentlature des déchets ; 
la date d'enlèvement ; 
le tonnage des déchets ; 

le bordereau de suivi da déchets émis : 
la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de transformation 
préalable et leur(s) code(s) selon les annexes II-A et 1-5 de la directive 76M42/CEE du 15 Juillet 4975 : 

- le nom, l'adresse et, le cas échéant, Ie numéro SIRET de l'instaïlation destinataire finale ; 
- le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement 

entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 
- le nom et l'adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé visé à 

l'article R.541-51 du Code de l'environnement. ; ° 
- la date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans les- 

quelles lés déchets ont été préalablement éntréposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du traitement 
des déchets dans l'installation destinataire finale ; _ | 

- le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé vi ; 
R. 5841-56 du Code de l'environnement. : pese th Taie 

Le registre visé au présent article est tenu à la disposition de l'inspection des Installations classées, Ils eont conservés sur le 
slte pendant uns durés minimale de cinq ans.
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6,1 DISPOSITIONS GENE RALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 

par vole aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du volsinage 

ou ds constituer une nuisance pour celle-cl.…. . 

Les prescriptions de Farrêté ministériel du 23 janvier 1007 relatif à la Himitation des bruits émis dane l'environnement par les 

installations relevant du livre V — tite 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulalre du 

23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intéleur de Fétablissement, et 

susceptibles de constituer une gëêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 

code de l'environnement. 
: 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) génant pour le voisi- 

nage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existent dans - | Emergenée admissible pour là période allant}. Emergencs admissible pour le période 

Les zones à émergence réglementée (incluant le brut |. de 7h & 22h, seu dimanches et Jours fériés | allant de 22h à 7h, ainsi que les diman- 

de l'établissement} ches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A} st Inférieur où . . 

étal à 46 dB(A} : __ BdBA) . _ +dB{A) 

Supérieur à 45 dEB(A) 5 dE(A} : 3 dB(A)         
ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de. l'établissement les valeurs suivantés pour les 

différentes périodes de la joumée : 
  PERIOPE DE JOUR : — PERIODE DE AUT 

  

  

PERIODES ‘ Atlent de 7h à 22h, Allent de 22h à 7h, 
5 {sauf dimanches et jours fériés} fañisi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible en limite de propriété 
{zones d'émergencs réglementés) 

. 70 dB(A) E0 dB(A) 
Point P1 : à l'Est d'Auvert (Habltations) 

Point P2 : à l'Est de Bel Alr (immeubles d'habitation) 
Point P3 : au Nord de Bel Air {Habitations)       
  

Les émisslans sonores dues au activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 

atmissibles fxées dans le tableau figurant à PArticte 6.2.1. dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 6.2.3. MISE EN CONFORMITE DES INSTALLATIONS 

Sur la base des études techniques réalisées en 2006, l'exploitant devra réaliser avant le 31 décembre 2011 les travaux néces- 

saires afin que les émergences et les niveaux de bruit en limites de propriété, soient conformes aux prescriptions-des articles 

6.2.1 ei 6.2.2 du présent arrêté. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la séèurité des blens ou des percon- 

nes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admiseibles alnsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront 

déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 Juillet 1986 relative 

eux vibrations mécaniques émises dans l'entironnement par les Instaïlations classées.
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1,1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de disques codiflées par la régle- menation en vigueur, est constamment tenu à jour. . 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant identifle les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées, ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir de façon permanente ou semi-permanente, : Ces zones sont matérialisées par dee moyens appropriés st reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. La naîure exacte du risque et les consignes à cbserver sont indiquées à l'entrée de css zones et en tant que de besoin rappe-, lées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont Inclusee dans les plans de seçours #'Ila existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

Article 7.21.1 Règles de circulation | 
L'exploftant fixe les. règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voiss de circulation ef d'accèe sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie ef de secours pulssent évoluer sans difflculté, | 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moïns deux accès de secours élolgnés l'un de l'autre, et le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux effets d'un phénomène dangereux, sont en psrmanence maintenus accsssibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 
Article 7.2.1.2 Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend lee dispositions nécessaires au contrôls des accès, ainsi qu'à la connaissance pemanente des personnes présentes dans l'établissement. : 
Un gardiennage est assuré en permanence. 

Arlicle 7.2.1,3 Caractéristiques minimales des voies 
La desserte des bâtiments s'effectue par'dea voies répondant aux caractéristiques minimales suivantes : 
- force portante calculée pour un véhicule de 160 kN {avec 90 KN maximum sur un essleu, ceux-ci étant distants de 3,8 mè- tres) ; 
- résistance au polngonnement de 80 N/cm? sur une surface minimale de 0,20 n°; 
- rayon Intérieur de giratlon R supérieur ou égal à 11 mètres : | 
< Surlargeur S=16/R dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres {S êt R étant exprimés en mètres) ; 
- hauteur libre supérieure ou égale à 3,5 mètres ; 
“penis inférieure à 15%, 

ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS-ET LOCAUX 

Les bêtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un Incendie, 
Les bâtiments où locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de l'installation, où protégés en conséquence. Les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment éviter la for- mation d'une atmosphère explosible ou nocive. 
La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circu- lation du personnel ainsi que l'intervention des secours an cas de sinistre.
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En cas de rénovation ou de réfection des cloisons et de l'isolation thermique des parties de bâtiments situées sous l'altitude 

des "Plus Hautes Eaux Connues”, calles-ci sant réalisées à l'aide de matériaux qui sont choisis de sorte qu'ils réfiennent l'eau 

au minimum et qu'ils conservent au mieux leurs caractéristiques mécaniques et forictionnelles après inondation, 

‘ARTICLE 7.2.3, CONVOYEURS 
Les ouvertures effectuées dans les muse ou parois séparatifs, par exemple pour les convoyeurs, sont munies de dispositifs 

assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour les murs ou parois séparatifs traversés. ! 

Ces dispositifs de fermeture sont asservis à une détection de chaleur ou de fumée. Hors période d'activité des convoyeurs, ils 

sont en position de fermeture. 

ARTICLE 7.2.4. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les Installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur, 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

Une vérification de Pensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fols par an par un organtsme compétent 

qui menttonne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une tracs écrite des éven- 

tuelles mesures correctives prises. ‘ 

En cas de rénovation ou de réfection de l'installation électrique, le coffret d'alimentation, lorsqu'il est situé à l'intérieur de la 

construction, ainsl que le tableau de distribution, sont placés au-dessus de l'akitude des "Plus Hautes Eaux Connues" et des 

coupe-cireuits sont installés pour isoler les parties des installations électriques situées sous l'altitude dés "Plus Hautes Eaux 

Gonnues", afin de faciliter une remiss en service partielle de l'installation après Inondation. Les réseaux électriques sont des- 

cendants de manière à faciliter l'évacustion de l'eau dans [es gaines. 

Dans l'entrepôt, à proximité d'au mains une des issues est installé un Interrupteur central, bien signalé, permettant de couper 

l'alimentation électrique pour chaque celluie. Les transformateurs de courant électrique, lorequ'lls sont accolés ou à l'intérieur 

de l'éntrepêt, sont situés dans des locaux clos largement venillés et isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munles 

d'un ferme-poite. Ce mur ef ces portes sont respectivement de degré REÏ 12D et El 120. Ne 

Dars le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclalragé électrique est autorisé. 

8 l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mereurs, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas 

d'éctatement de l'ampoule, tous les éléments solent confinés dans l'apparell. : 

Les apparelis d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont 

protégés contre les chocs. 

lls sont en touts circonstance, éloignés des matières éntreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.2.4.1 Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'ex- 

plesion, sant applicables à l'ensemble des zones de dsque d'atmosphère explosive de l'établissement, Le plan des zones à 

risques d'exptosion est porté à la connalssanice de Farganisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses méfalllques contenant etfou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 

charges étectrostetiques sont mises à la terre et reliées par des llaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles uns agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 

atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environne- 

ment, sont pmtégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Une analyse du risque foudre est réalisée par un organisme compétent. Cefte analyse identifie les équipements et installations 

--dont une protection doit être assurée. L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la nomme NF 

EN 82305-2. Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

En fonction des résultats de l'analyse des risques foudre, une étude technique est réalisée pär un organisme compétent défi- 

nissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation ainsi que les modali- 

tés de leur vérification et de leur rnaïntenance. ‘ 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétés si besoin après là réalisation 

des dispositifs de profaction. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute 

norme équivalente en vigueur dans un Etat de l'Union Européenne.
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L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées par un organisme com- pétent à l'issue de l'étude technique avant le 1* janvier 2012, ‘ 

Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique, 

L'inetallation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent distinct de Finsfallateur au plus tard six mois après leur installation, 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organleme compétent. L'état des dispositifs de protection contre la foudre des Installationé fait l'objet d’une vérification complète tous les deux ans Par un organisme compétent. Toutes ces vérif- cations sant décrites dans une noïice de vérification et de maintenance et sont réalisées coniommément à la norme NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enrégistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de protection concemés est réalisée dans un délai maximum d'un mofs Par un organisme compétent. Si l'une dé ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, cells-ci est réalisée dans un délai mecémum d'un mois. 

L'exploitant tent en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude tech- nique, la notice de vérification et de maintenance, le camet de bord et les rapports de vérifications. ce 

Pendant la période transitoire, les équipements mis en place en application de la réglementation antérieurs font l'objet une suiveñlancs conformément à la norme NFC17-100. . 

ARTICLE 7.2.6. AUTRES RISQUES NATURELS 

Les installations doivent être protégées contre les conséquences d'une crue de la Seinñe’par des équipements ou des procédu- res appropriés. ‘ 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en ralson de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le “dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement nor- mal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites at contrôlées. 

Ces consignes doivent notamiment indiquer : 
- l'interdiction de fumer ; 

Finterdiction de tout brûlage à l'air libre : 
Pinterdiction d'apporter du feu sous une forme quelcanque à proximité du dépôt : 
l'obligation du « permis d'intervenition » ou « permis de feu » CR : 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, fer- meture des portes coupe-feu, obturätion des écoulements d'égouts notamment) : 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; . 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition saus Une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explasion sauf pour les interventions ayant fait d'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y. compris le personnel intérimaire, reçol- vent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. : 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation cémporte notamment : ° | 

toutes les informefions uïilas sur les produite maripulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en œu. vr6, - 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, . 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrété, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité,
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- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention sur cel- 
les-ci, : ‘ 

- une sensibilisation sur ls comportement humaîin et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou malntenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réallsés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite st de surveil- 
lance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habiltés et nommément désignée. 

Article 7.3.4.1 « Permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamms ou d'une source chaude par exempte) ne peu- 
vent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant 

- une consigne particullère 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière dolvent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignés. Lorsque les travaux sont effeclués par uns entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particullère doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure au les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification dés Installations doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieurs. 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maftrise des risques fdéniiflées dans l'étude: de dangers et des opérations de 
maintenance qu'il y apporte. Ceite liste est tenue À la disposition de l'inspection des installations ciassées et fait l'objet d'un 
suivi rigoureux. 

Ces disposïtifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de 
fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En caë d'indisponibilité d’un dispositif ou élément d'une mesure de maïltise des risques, l'installation est arrêtée et mise en 
sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en placs les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 7.4.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de fonctionnement 
des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages 
de fonctionnement sûr. | 

Les dispositifs utillsés à cet effet sont Indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée ot 
- faire l'objet de mesures compensatoires. 
Les systèmes de mise en sécurité des Installations sont à sécurité positive. 

ARTICLE 7.4.3. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de llmitation des risques sont enregistrées et gérées par l'exploitant dans le 
cadre d'un processus d'amélioration continue selon les principales étapes mentionnées à l'alinéa suivant. 

Ces anomalies st défaillances dolvent : 
- être signalées et enregistrées, 
- être hiérarchisées et analysées, 
- et donner lisu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou organisationnelles, 

dont l'application sst suivie dans la durée. | ° 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces différentas étapes sont 
conéignées 

ARTICLE 7.44. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE A L'ORIGINE DE RISQUES 

Articfe 7.4.4.1 Implantations des détecteurs 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, l'exploitant met en
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place un réseau de détecteurs en nombrs suffisant avec un report d'alarme en salle de contréle, 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à mainte- nir leur efficacité dans le feinps. 
La survélllance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 
La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que Par uns personne déléguée à cet effef, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Article 7.4.4.2 Détectian incendie 

Un système de détection automatique incendie, conforme aux référentiels en vigueur, est mis en place dans les bâtiments de fabrication, de etockage, et däns les locaux techniques. La fonction de détection automatique d'incendie est intégrée au Sys- tème d'extinction automatique s' existe. 

L'exploitant, dans l'exploitation des stockages et réacteurs, respecte les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. 

Article 7.4.4.3 Détection d'afmosphère explosive 
Un système de détéction automatique de gaz explosifs, conforme aux référentiels en vigueur est mis en place dans les locaux de soudage des ampoules. 

Des détecteurs d'expiosivité sont présents dans les locaux LR 17, LR 19, LR 20, dans 1e focal do stockage extérieur des cuves d'alcool, et dans l'atelier LR28. . 
Les détecteurs d'explosivité présentent trois seuils de détection avec des niveaux d'alarme ellant jusqu'à la coupure des éner: gies dans les lacaux. 

Dans Pexploïtation des installations, l'exploitant respecte les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. 

ARTICLE 7.4.5. INERTAGE DES CUVES 

Les cuves du local LR28 et du local de stockage extérieur des alcocls sont inertées à l'azote (cuve de 6000 litres d'azote). 

Des détecteurs d'amblance sont présents dans les zones des cuves inertées. Ils présentent deux seuils de détection avec des niveaux d'alarme différents. Tout disfonctionnement de ce dispositif de détection est signalé par une alarme équipée d'une transmission de l'information à l'exploitant. " 

Les d'sposktions prévues en cas de dysfoncfionnement de l'installation d'inertage font l'objet de documents fommalisée et com- muniqués au personnel en charge de l'exploltation, ‘ 

Ces documents précisent les modalités de l'alerte ainst que ss dispositions à Prendre, et cs en période ouvrée et non ouvrés. Ils indiquent aussi les dispositions à prendre en cas de maintenance de l'installation entraînant une indisponlbilité temporaire de la fonction d'inertage. 

ARTICLE 7.4.6. ECRANS THERMIQUES 

Deux écrans thermiques sont implantés en limite de propriété de la zone Bel Aïr : 
- Un Mur coupe feu de degré 2 heures esf implanté en limite de propriété Nord - Est, sur le haut du talus. ll est d'une hauteur variant de 2,7m à la hauteur du bâtiment de stockage des liquides inflammebles, à 2,9 m, face au bâtiment de l'unité liqui- des et local des liquides inflammables, u 

= un mur coups feu de degré 2 heures, d'une hauteur de 3 mètres, sera construit avant le 30 septembre 201D en Amite de propriété Nord-Ouest, face aux jardins familiaux : 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'asaurer périodiquement de l'étanchéité des ‘dispositifs de rétentton, préalablement à toute remise en service après airét d'exploitation, et plié périéralemient düsé] souvént que le justifieront les conditions d'exploitation. : 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume Supérieur à 800 | portent ds manière très fisibls la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la régle mentation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible,
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ARTICLE 7.5.3, RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide suscepäble de créer une pollution des eaux où des sols est associé à une capa- 

cité de rétention dont Ie volume est au moins égal à la plus grands des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Ceîïte disposition r'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieurs ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 

à: | 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

… dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I, 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 

peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu farmé en per- 

manence. 
. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouftures et effluents accldentels ne comportent 

aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en parti 

culier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites sulvant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 

d'être mouillées en cas de fuite, . : 

Les déchets et résidus produfts considérés comme des substances ou: préparations dangereuses sont stockés, avent leur re- 

valorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par les 

eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avot- 

sinantes-et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 

dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

La mise en conformité des rétentlons sera effectuée selon les dispositions et échéances suivantes : 

  

  

  

    
  

Rétention sous uné cuve de 5 m° dans le local LR19 Avant le 30 septembre 2010 

Rétention de 13 m°_sous 12 cuves du local LR20 Avant [e 30 septembre 2010 

Rétention de 20 m° sous ? cuve dans le local LRS | Avant le 30 septembre 2011 

Rétention de 20 m° sous 3 cuves dans 6 locai LR7 Avant lé.30 séptembre 2011 

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservolr(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. : 

Les matériaux utilisés doivent étre adaptés aux produits utillsés de manière, en particuller, à éviter touts réaction parasite dan- 

gereuse. _: _ . 

Les canallsations doivent étre installées à l'brl des chocs et donner toute garantis de résletance aux actions mécaniques, phy- 

siques, chimiques ou électrolytiques. 11 est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 

robinets ou ctapets d'arrêt, Isolant ce réservoir des apparells d'utilisation. 

ARTICLE 7.5.5, REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou réciplents contenant des produits incompatibles ne sont pés associés à une même rétentlon. 

Le étockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 

n'est autorisé qu'au-desaus du niveau des Plus Hautes Eaux Connues dans des réciplents étanches suffisamment lestés ou 

animés. Sous le niveau du sol, il n'est autorisé que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée étanche, ou dans des 

réservoirs à double-paroi dont les orffices de remplissage et les débouchés des tuyaux d'évents se situent au-dessus de la cote 

des plus hautes eaux connues. 

L'exploïtant veille à ce que !ss volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 

eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrété. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et prodults finis considérés comme des substances ou des préparations dange- 

reuses sont limités en quantité stockée ét utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement nor- 

mal. 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et rellées à des rétentians dimensionnées 

selon les règles de l'art, 

Une vanne d'isolement est installée sur le réseau dés eaux pluviales à l'aval du poste de dépotage d'hypachlorite de sodium. 
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Des zones adéquates sont aménagées pour fe stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en aîtente de chargement ou de déchargement. | 

Le transport des produits à l'intérieur de l'éfablissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renverse- ment accidentel des emballages. En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent sulvant des parcours blen déterminés et font Fobjet de éonsignes particulières. 

Le stockage stia manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches ef aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment st empêcher ainel leur débordement-en cours de remplissage. 
Ce disposiüf de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Le franchissement des voies et aires de circulation par les canalisations aériennes s'effectue à une hauteur minimals corres- pondant au gabarit autoroutier (4,75 m). 

ARTICLE 7.5.6. ELIMINATION DÉS SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES ‘ 
L'éliminatlon des substances ou préparatloñs dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la fllière décheta ta plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTÉRVE NTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISA- 
TION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

E’exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facllement accsselblee. * 
.L'exploitant doit fixer les conditians dé malntenancé et les conditions d'essais périodiques de ces matériels, Les contrôles "sont au minimum annuels. D: | | . 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent ëtre inscrites sur un registre tenu à la disposl- tion des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL. D'INTERVENTION 
Des masques ou apparails respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à disposition de toute personne susceptible d'intervenir en cas dé sinistre. 

Une réserve d'appareils resphatoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée au poste de garde. 
ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

Pour lutter contre l'incendie, l'exploitant dispose a minima : ° 
+  d'exfincteurs en nombre et en qualité adaptés aux fisques, qui doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts ds matières combustibles st des postes de chargement et de déchargement des produits 

et déchets ; ; ‘ | 
° de robinets d'incendie armés oui, au niveau de la zone alcool de l'unité Liquides, sont de fyÿpe Eau avec adjonction d'un émulseur AFFF, : 
*_ d'un système d'extinction automatique d'incendie par gaz inerte dans les zones à risques particuliers; 
«d'un système d'extinction automatique d'incendie équipé. de sprinklers à eau dans l'ensemble de l'unité logistique et au- dessus des convoyeurs, alimenté par deux réservoirs de 660 m° chacun, | 
e_ d'un systèmes d'extinction autornatique d'incendie équipé de sprinklers à eau et émulseur AFFF: 

- dans l'atelier de l'unité Liquides (zone alcoc| et non alcool), 
— +" ‘dans le local extérieur destockage des alcools ali-déssus des Pompes dé transfeit, 

- dans la galerie d'accés à l'unité Liquides, . 
° d'un système d'extinction automatique d'incendie par mousse moyen folsonnement dans le locai extérieur de stockage des 

alcools qui sera installé avant le 31 décembre 2011, 
d'une réserve en émulseur de 2000 litres, | 

- de plusieurs appareils d'incendis (bouches, poteaux, ..} publics ou privés, permettant d'assurer une alimentation en eau d'incendie de 360 m°h pendant 2 heures. Ce débit dolt être réparä sur 6 hydrants délivrant chacun un débit simultané de 60 mŸh sous une pression dynamique minimale de 1 bar. L'implantation des poteaux se répartit ainsi : 
= 7 poteaux et beuches d'incendie publics situés à moins de 150 m des limites de propriété, . 
- 6 poteaux d'incendie privés, . 

L'exploitant doit justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau.
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Afin d'éviter la propagation d'un incendie et les effets dominos, la façade Sud Est du bâtiment de l'unité Liquides (zone alcool) 

est équipée d'un rideau d'eau (brumisation) toute hauteur, dont le déclenchement est manuel. Il est alimenté par le réseau du 

système d'extinction automatique du bâtiment. 

L'établissement dispose durant les heures de travail, d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les ris- 

ques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. , 

L'exploitant vellle à assurer l'élagagé de la végétation aux abords des bâtiments de manière à permettre l'intervention des 

moyens aériens des sapeurs-pomplers. . 

L'exploïtant doit transmettre au cheï du centre d'incendie et de secours de Melun üne aftestation délivrée par le gestionnaire 

du réseau l'installateur du réseau faisant apparaître: 

- la conformité des hydrants aux normes NFS 62-200, 61-211, 61-213; 

= le débit et la pression mesurés individuellement, voire en simultané, sur chacun des hydrants qui ne doivent pas être 

inférieurs à 60 m°/h, sous 1bar pourles hydrants de DN 106 et de 120 m°M sous 1 bar pour es hydrants de DN 2x100: 

= le déhit simultané délivré par le réseau d'adduction d'eau potable: celui-ci résulte de la somme des débits mesurés si- 

multanément sur l'ensemble des hydrants constituant la défense extérieure contre l'incendie avec un minimum de 66 

mn parhydrant 
- la capacité du réseau à assurer ce débit pendant une durée de 2h minimum. 

L'exploitant doit transmettre au Service d'incendie et de Secours - Büreau Prévisions — à Melun, les documents nécessaires 

à la mise en œuvre d'un plan d'intervention spécifique dénommé plan "Etablissement Répertorié. 

ARTICLE 7.6.5. ALARME 

Le site est équipé d'une alarme sonore asservie à la détection automatique d'incendie, et à des déclencheurs manuels répartis 

dans les locaux. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code dütravail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont étéblles, 

intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les procédures et Instructions de travail, tenues à jour et affi- 

chées dans les lieux fréquentés par le personnel. F ° 

Ces consignes indiquent notamment : ‘ ‘ ; 

_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des éaractéristi- 

ques qualitatives et quantitatives des matlères mises en œuvré, stockées, utillsées ou produites, sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indiractes sur l'environnement, la sécurité publique au le 

malien en sécurité de l'installation, ° : 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendré en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et no- 

tamment les conditions d'évacuation des déchets at eaux souillées en cas d'épandage accidentel, È 

les moyens d'extinction à utillser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incen- 

dig-et de secours, 
° : 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler lé site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le 

milieu récepteur. : ” 

ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matlères dangereuses où susceptibles de créer une polu- 

lon de l'eau ou du sol doit être étanche, Incombustible et équipé de façon à pouvoir recueilli les eaux de lavage et les matières 

répandues accidentellement, ° 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un sinistre y 

compris les saux d'extinction d'un Incendie et de refroldissement, afin que cellès-ci soient récupérées ou traitées afin de préve- 

nir toute pollution des sols, égouts, des cours d'eau ou du milleu naturel, ‘ ’ 

Les réseaux de collecte des effluents et des eaux pluviales de l'établissement sont équipés de vannes motorisées débrayables, 

à commande automatique ou manuelle de façon à maintenir toute pollution accidentelle, en cas de sinistre, sur le site. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement ou à partir d'un poste 

de commande. Leur entretien et leur mise en fonctlannement sont définis par consigne. - Le 

Tout moyen doit étre mis en place pour éviter la propagetion de lincandie par ces réseaux. ‘ 

Les eaux d'extinction d'incendie et de refroidissement seront recueillles de façon gravitaire dans le réseau des saux pluviales 

(260 m°) et le'bassin de confinement (2000 m° } qui sera implenté dans la zone Bel Air, avant le 50 septembre 2010. 

Ce confinement est unique pour l'ensemble du site.
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Le volume total des eaux d'extinction devant être retenu est évalué à 2035 m°. Avant saturation du volume de confinement, l'exploïtant recourt à des sociétés spécialisées chargées de pomper les effluents. ° 

La vanne générale de barrage du réseau pluvial ds Bel Air, sera motorisée ét actionnable 4 partir d'un poste de commande, avant lé 30 septembre 2010. 

ARTICLE 7.6.8. PLAN D'OPERATION INTERNE 

L'exploitant établit un Plan d'Opératian Inteme (P.0.L) eur la base dés risques et moyens d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre dé scénari dans l'étude de dangers. 

Le P.O.L est homogène avec la nature et les enveloppes des différents Phénomènes dé dangers envisagés dans l'étude de dangers. Un exemplaire du P.O.L doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y Installer ls poste de commandement. 
L'exploitant doit élaborer at mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre an place les moyens humains et matériels pour garantir : 
- la recherché systématique d'amélioration des dispceltions du P.O.1. : cela inclut notamment : 

l'organisafion de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif etfou des moyens d'intervention, 
la fommation du personnel intervenanit, 
l'analyse des enselgnements ä tirer de ces exercices et formations, 
la prisé en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (tous les & ans ou sulte à une modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 

“la revus péñodique et systématique de la validité du contenu du PO. qui peut être coordonnée avec les actions citées ci- dessus, . 
— la misé à jour systématique du P.Q.[. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

S
a
 

Le POI doit prendre en compte le scénario d'inondation pour la mise en sécurité du site et l'accessibilité des Secours en cas d'incendie. 11 doit aussi prévoir l'information de la SNCF et des personnels travaillant sur la vole ferrée adjacente au alte. 

L'exploitant organise un exercice de défense contre l'incendie par mise en œuvre du plan d'opération Interne. || est renouvelé périodiquement, au minimum tous les 2 ans. ° 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le compte rendu accompagné sl nécessaire d'un plan d'actions est tenu à disposition de l'inspection des installations ciassées. 
- une référence aux plans d'urgencs et à {eur bonne application, 
- les modalités d'obtention d'infomations complémentaires.
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TITRE 8 : CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES INS- 
TALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 STOCKAGE ET EMP LOI DE PRODUITS TOXIQUES 

ARTICLE 81,1. STOCKAGE 

L'instaBation doit être implantés à une distance d'au moins : 
- 18 mètres des limites de propriété pour le stockage "à l'air libre ou sous auvent, 
- 5 mètres des limites de propriété pour des stockages en local.ou enceinte, fermé et ventilé. 

ARTICLE 8.1.2. EMPLOI OU MANIPULATION 

Les liquides toxiques doivent être ulllisés ou manipulés dans un local ou enceinte férmé et ventilé, implanté à une distance d'au 
moins : 
- 15 mètres des limites de propriété dans le cas où la ventilation n'est pas équipée d'une installation de traltement d'air appro- 

priée au risque, | 
- 5 mètres des limites de propriété dans le cas où la ventilation est équipée d'une Installation de traitement d'air appropriée au 

risque. . 

ARTICLE 8.1.3. SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS TOXIQUES PRESENTANT UN RISQUE D'INFLAMMABI- 
LITE OU D'EXPLOSIBILITE 

Sauf autreë dispositions réglementaires plus contraignantes, les stockages de récipients contenant des substances ou prépare- 
tons. toxiques présentant un risque d'inflammabilité ou d'explosibilité doivent étre à une distance mininale de 5 mètres des 
stockages d'autres substances ou préparations ou matériaux présentant un risque d'nflammabllité où d'explosibilité. L'espace 
resté libre peut-être éventuellement accupé par un stockage de produits ininflammaäbles et non toxiques. 

Dans le cas où léa dispositions ci-dessus ns peuvent pas être respectées, les stockages de réciplents contenant des substan- 
ces ou préparations toxiques qui sont inflammables doivent être séparés de tout produit ou substancs inflammable per des 
parole coupe-feu de dégré 1 heure d'une hauteur d'au moins 3 mètres et dépassant en projection horizontale la zone à protéger 
de 1m. ‘ 

ARTICLE 8.1.4. CONTROLE DE L'ACCES 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre à l'installation. De plus, en l'absence de person- 
nel d'exploitation, cet accès est Interdit aux personnes non autorisées (clôture, fermeture à clef, ete.) 

ARTICLE 8.1.5. REGISTRE ENTRÉE/SORTIE 

L'exploîtant doit tenir à jour un état indiquant la nature et ia quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan 
général des stockages. | 

ARTICLE 8.1.6. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'nstallation qui, en raison des caractéristiques qualitalives et quan- 
titefives des matières mises en œuvre, stockées, Ltillsées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant 
avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique au le maintlen en sécurité de l'installe 
tion. 
L'exploitant détermine pour chacune da css parties de l'installation là nature du risque (incendie, atnosphères explosives où 
émanations toxiques...). Ce risque est signalé. ’ 

CHAPITRE 8.2 STOCKAGES DE LIQUIDES INFLAMMABLES (VRAC) 

ARTICLE 8.2.1. DÉFINITIONS 

Au sens du présent arrêté, on snterid par : . . 
- réservoir aérien : réservoir qui se situe à la surface du sol, en contact direct ou surélevé par rapport à ce dernler : 
: réservoir enterré : réservoir se trouvant enfièrement ou partiellement en dessous du niveau du sol environnant, qu'il soit 

directement dans lé sol ou en fosse. Les réservoirs installés dans des locaux ne sont pas considérés comme enterrés, 
même quand les locaux sont situés en dessous du Sol environnant ; 

-_ équipements annexes : les équipements annexes d'un réservoir sont notamment les tuyauterlés associées, le limiteur de 
remplissage, le dispositif de détection de fuite et ses alarmes, le dispositif de jaugeage, les vannes, les évents et les dispo- 
sitifs de récupération des vapeurs.
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* ARTICLE 8.2.2. RESERVOIRS AERIENS DE STOCKAGE D'ALCOOLS 

Article 8.2.2.1 Dispositions générales 

Les alcools (matières premières en vrac} sont stockés dans un local extérieur qui présents les ‘caractéristiques minimales sui- 
“vantes : 

-. struciure en charpente métallique, 
Murs en parpaings sur une hauteur de 1 m, surmontés d'un bardage métallique, 
sol en béton étanche, 

- toiture en téle ondulée avec dômes translucides, 
-_ hauteur du local : 7,5 m par rapport au terrain, 
— ventilé par des ouveriures sur les quatre cotés. 

Une quantité maximale de 170 m° de liquides inflammables est stockée dans les réservoirs aériens de volume unitaire mext- 
mal : 30 m°”. 

Article 8.2.2.2 Cuvettes de réftentron 

Les cuvettes de rétention doivent avoir un volume au moins égal à celui du plus gros réservoir contenu et à la moitié de Ja ca- 
pacité tofaie de tous les bacs situés dans la cuvette. 

Les murets de la rétention sont étanches st doivent résister au choc d'une vague provenant de la rupture d'un réservoir, Ils sont 
périodiquement surveillés et entretenus. 

Article 8.2.2.3 Canalisations 
Les matlères premières sont acheminées des résevoirs vers la zone alcooi de l'unité liquide per un réseau de canalisations en 
acler inoxydable, 

Article 8.2.2.4 Dispositifs de sécurité 

‘ Les vannes de pied des réservoirs sont de type sécurité feu, commandables à distance et à sécurité positive. 

En sus des protections électriques traditionnelles, les pompes de transfert sont équipées d'une temporisation arrêtant le fonc- 
tionnement en cas de débit nul. . 

Article 8.2.2.5 Protection explos/on/incendia 

Fous les réservoire de liquides Inflamimables du local extérisur sont inertés à l'azote. Un disposliif arrête flammes est présent 
eur les évents. 

Les zones où sont susceptibles de s'accumuler des vapeurs explosibles (pomperies, canlveaux, point bas de cuvette, .) sont équipées de détecteurs d'explosivité avec report d'alarme au bureau de réception ou de garde ou en salle de contrôle. 

ARTICLE 8.2.3. RESERVOIRS ENTERRES DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Les réservoirs enterrés de liquides inflammables et leurs dispositifs annexes sont conformes aux prescriptions de l'arrêté du 18 
avril 2008 relatif aux réservolrs enterrés de liquides inffammabtes et à leurs équipements annexes, 

Article 8.2.3.1 Caractéristiques du réservoir 

Les réservoirs enterrés installés doivent être : nn 
— soif à double paroi en acler, conformes à la norme NFM 88513 ou à toute autre norme d'un Etat membre de l'Espace éco- nomlque européen reconnue équivalente, munis d'un systèms de détection de fuite entre les deux protections qui déclen- 

chera automatiquement une alarme optique et acoustique: . 
-  soït placés dans une fosse constituant une enceinte fermée et étanche, réallsée de manière à permettre ja détection d'une 

éventuelle présence de liquide en point bas de la fosse ; 
- soit conçus de façon à présenter des garanties équivalant aux dispositions précédentes en terme de double protection et de 

détection de fuite. 

Arücle 8.2.3.2 Caractéristiques des canalisations enterrées 

Les canalisations enterrées nouvelles constituées d'une simple enveloppe en acier sont interdites. 

Les canalisations de remplissage, de soufrage ou de liaison entre les réservoirs doivent : 
- Soit être munis d'une deuxième enveloppe sxterne étanche en matière plastique, séparée par Un space annulaire de l'en- 

velopps interne, dont les caractéristiques répondent aux références narmafives en vigueur; 
- soit être conçues de façon à présenter des garanties équivalentes aux dispositions précédentes en terme de double protec- 

ton. 

Toutefois, lorsque les produits circulent par aspiration ou gravité, sont acceptées les canalisations enterrées à simple enve- 
loppe :
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= soit composites constituées de matières plastiques ; 
- soit métalliques spécifiquement protégées contre la corrosion (gaine extérieure en plastique, protection cathodique ou une 

autré technique présentant des garanties équivalentes). : 

De plus, lorsque les produits circulent par aspiration, ls clapet anti-retour sera placé au plus près de ia pompe. 

Les canalisations entorréss doivent êtra à pente descendante vers les réservoirs. 

Dane le cas dés canalisations à double enveloppe, un point bas (boîtier de dérivation, réceptacle au niveau du trou d'homme de 

réservoir) permet de recueillir tout écoulement de produit en cas de fuite de la canalisation. Ces points bas sont pourvus d'un 

regard permettant de vérifiér l'absence de liquide ou de vapeurs. \ 

Article 8.2.3.3 Opératfon de remplissage 

Toute opération de remplissage doit être contrôlés par un dispositif de sécurité qui Interompt automatiquement le remplissage 

du réservoir lorsque le niveau maximal d'utiäsation est atteint. | ! NL 

Ce dispositif doit &tre conforme à la norme NFM 88-502 ou à toute autre norme d'un Etat membre de l'Espace économique 

européen reconnue équivalente, limiteur de remplissage peur réservoir enterré de stockage de liquides inflammables. II doit être 

autonome et fonctionner lorsque lé ravitaillement du réseniair s'effectue par gravité ou avec une pompe. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice doit &tre mentlonnée, de façon apparene. la pression maxi- 

male de service du limiteur de remplissage. È 

lL est interdit de faire subir au limiteur de remplissage, en exploitation, des pressions supérisurss à la pression madmale de 

servicé. : 

Article 8.2.3.4 Events 

Tout réservoir doit être équipé d'un ou plusleurs tubes d'évent fixes, d'une section totals au moins égale au quart de la somme 

des sections des canalisations de remplissage. 

Lorsque l'installation n'est pas visée par les dispositions relatives à la récupération des vapeurs, les évents ne comportent ni 

robinet ni obturateur. 

Les évents ont une direction ascendante et leurs orifices débouchent à l'air libre en un endroit visible depuis le point de livraison 
à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicüle livreur et à une distance horizontale minimale 

de 3 mètres de toute chaminée, feu nu, ports où fenêtre de locaux habités ou occupés. Cette distance est d'au moins de 10 

mètres vis-à-vis des Issues des établissements des catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant du public, d'une part, et des parois des 

réservoirs aériens et enterrés de gaz inflammables liquéfiés, d'autre part. | 

Les gaz et les vapaurs évacués par les évents ne dolvent pas gêner les tlers par les odeurs. 

Article 8.2.3.5 Contrôles des niveaux de !lquides contenus 

Chaque réservoir doit être équipé d'un dispositif pémmettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu. 

Ce dispositif est Indépendant du limitateur de remplissage mentionné dans l'article 9.1.3. Ce dispositif de surveillance est pour- 

vu d'une alarme de niveau haut. ° L 

Article 8.2.3.,6 Implantation 

Les parols des réservoirs doivent être situées à une distance horizontale minimale de 2 mètres des limites de propriété ainsi 
. que des fondations de tout local présent dans l'installation. 

Cette distance doit être au moins de @ mètres vis-à-vis des issues de tout établissement des catégories 1,2, 3 ou 4 recevant du 

public, d'une part, et des parois des réservoirs aériens et enterrés de gaz inflammables liquéfiés, d'autre part. 

Le stockage de liquides inflammables de catégorie B est interdit dans tout réservoir enterré installé sous Immeuble habité au 
occupé. >
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CHAPITRE 8.3 ATELIER DE PREPAR ATION DES SOLUTIONS ALCOOLIQUES 

ARTICLE 8.3.1. COMPORTEMENT AU FEU DES LOCAUX 

Article 8.3.1.1 Résistance au feu 

Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 
- murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) : 
- planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 
- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et leurs dispositifs de 

fermeturé El 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 
Un mur coups feu auto stable de degré coupe feu 4 heures (RE 240), dépassant de 1 m en toiture et de 50 cm en façade, 
sépare la zone alcool de la zone non alcool. . 

Ce mur est équipé à chaque ouverture, de portes doubles, de degré coupe feu 2 h chacune (EI 720 X2. 

Article 8.3.1.2 Désenfumage . 

Les locaux et bâtiments abritant les installations doivent être équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur, confommes aux normes en vigueur, permeitant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, 
chaleur et produits imbrülés dégagés en ces d'incendie, et adaptés aux risques particuliers de l'installation. ; 

Ces dispositifs doivent être à commandes automatique et manuelle. En explottatton nemals, le réarmement (fermeture) doit 
être possible depuis le sol du local ef du bâtiment ou depuis la zone de désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas de 
bâtiment divisé en plusieurs cantons ou cellules. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

La mise en conformité des dispositifs existants sera réalisée avant le 31 décembre 2011. 

Article 8.3,1.3. Sois 
Le sol des bâtiments doit être formé au recouvert de matérlau non susceptible de créer des étincelles par frottement ou par 
choc d'objet métallique. ’ 

Artcie 8.3.1.4 Accessibilité 

Une des façades est équipée d'ouvrants permettant ls passage de sauveteurs équipés. 

ARTICLE 8.3.2. PROTECTION EXPLOSION/INCENDIE 

Les réservoirs de liquides inflammables de plue de 10 m° sont inertés à l'azote. En cas de coupure d'électricité, les vannes se 
positionnent en sécurité positive. 

Les locaux doivent être largement ventilés. Toutes dispositions sont prises pour éviter l'accumulation de vapeurs d'alcool dans 
les parties basses des Installations et notamment dans les fosses et les caniveaux, 

ARTICLE 8.3.3. TUYAUTERIES 

Les caniveaux dans lesquels sont posées des canalisations d’alcools déivent être équipés à leurs extrémités et tous les 25 m au plus de dispositifs appropriés s'opposant à l'écoulement des alcools. | : 

Dans les cuvettss de rétention, les raccords de tuyauteries de diamètre supérieur à 80 mm doivent avoir une stabilité au feu d'au moins 4 heures. Au passage des tuyauteries À travers les parols des cuvettes de rétention, l'étanchéité. doit être assurée 
par des dispositifs présentant une stabilité au feu de degré 4 h. 

Aucune tuyauterié aérlenne étrangère au étockage d'alcool ne doit traverser la cuvette de rétention. Les tuyautéries doivent 
sorëûr dés cuvettes qu'elles desservent aussi directement que possible sans traverser d'autres cuvettes. 

La sumression dans les tuyauteries. véhiculant des liquides inflammables due à l'élévation de température susceptible d'être provoqués en particulier par un incendie doit être évitée par des dispositifs de décompression. _ _
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CHAPITRE 8.4 STOCKAGE DE PRODUITS COMBUSTIBLES (BEL AIR) 

ARTICLE 8.4.1. CARAGTERISTIQUES DES CELLULES DE STi OCKAGE 

La principale zone de stockage est située dans le bâtiment de la:zone de Bel Air. 

  

  

  

  

Désignation ° Bâtiment Bel Alr {Stockage} 

Emprise au sol du bétiment | 13 000 m° 

Hauteur maximale du bâtiment . : 14,5 m (partie stockage) 

Hauteur maximale libre sous forme ‘ 12,70 m (partle stockage) 
  

Bâtiment divisé en 2 par un mur coupe feu 4 h 

Descriptif - ° Palettiers À, d’un coté, et B et C de l'autre 
Hauteur de stockage dans les palettiers : 11,5 m         

ARTICLE 8.4.2. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

La structure du bâtiment Bel Air est méfallique. 

La toiture est réallsée avec des éléments. incombustibles. Lorsque l'entrepôt est à moins de 10 mètres d'autres immeubles, la 

toiture est pare-flammé de degré une demi-heure et ns présente pas d'ouverture, sur une distance de 8 mètres comptée à partir 

de fImmeuble voisin. | 

Toutefois, la toiture comports au moins sur 2 p. 100 de sa surface des éléments permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des 

fumées. Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutolres de fumée et de chaleur à commande automatique et 

manuelle dont la surface est calculée en fonction, d'une part, de la nature des produits, matières ou substances entreposés, 

d'autre part des dimensions de l'entrepôt ; elle n'est jamais inférieure à 0,5 pour100 de la surface totale de la toiture. - 

La commande manuelle des exutoires de fumés et de chaleur doit être facilement accessible depuis les issues de secours. 

La mige en conformité des exutoires existants sera réallsée avant le 31 décembre 2011. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments légers sur une largeur de quatre mètres de part et d'au- 

tre à l'aplomb de la paroi coupe-feu séparant deux cellules, 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 

Dans les zones où sont entreposés des liquides dangereux, ou susceptibles d'entraîner uns pollution des eaux, le sol est étan- 

che st aménagé de façon à éviter fout écoulement direct vers le millleu naturel ou.un réseau public d'assainissement. - 

Les planchers sont coupe-feu de dégré deux heures, 

Les parois séparatives sont de degré coups feu 2 heures (RE 120) . 

Les portes séparant les cellules sont au minimum coupe-feu de degré une heure et sont munles de dispoeitifs de fermeture 

automatique permettant l'ouverture de l'intérieur de chaque cellule. Tout autre moyen d'isolement est admis s'il donne des ga- 

renties de sécurité au moins équivalentes. 

Un mur coups feu auto stable de degré coupe feu 4 heures (REI 240}, dépassant de 1 m en tolture et de 50 cm en façade, 

sépare le bâtiment de stockage Bel Air, en deux sous-ensembles. 

Ce mur est équipé à chaque ouverture, de portes doubles de degré coupe feu 2 h chacune (El 120 X2}. 

Les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parols séparatifs, par exemple pour le passage ds gaines ou de 

galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celul exigé pour ces raurs ou parois sépara- 

ts. Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la parol de séparation, restituant le degré coupe-feu de la 

paroi traversée. 

ARTICLE 8,45. ISSUES 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munles de ferme-porte et s'ouvrent par uné manœuvre simple dans le sens de 

la sortie. Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des Inscriptions visibles en toutes clrconstances, et 

leurs accès convenablement balisés. 

Les issues pour les personnes sont prévues en nombre auffisant pour que tout point de lentrepôt ne soit pas distant de plus de 

cinquante mètres de l'une d'elles, et vingt-cinq mêtres dans les parties de l'entrepêt formant cul-de-sac, Deux lssues vers l'exté- 

rieur au moins, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule.
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Les escaliers intérieurs rellant des niveaux séparés, et considérés comme lssues de secours, sont encloisonnés par des parois 
coupe-feu de degré uns heure et construits en matériaux Incombustibies. Ils doivent déboucher directement à l'air libre ou à 
proximité, sinon sur des circulations encloisonnées de même degré coupe-feu. Les portes intérieures donnant sur ces escaliers 
sont pare-flamme de degré une demi-heure st munies de ferme-porte. 

ARTICLE 8.4.4. DETECTION INCENDIE 

Les cellules dé stockage sont équipées d'un système de détection automatique d'incendie avec transmisslon de l'alarme & 
Fexploïtant. Le type de détecteur est détenniné en fonction des produits stockés. 

La fonction de détection automatique d'incendie est intégrée au système d'exinction automatique s'il existe. 

ARTICEE 8.4.5, ETAT DES MATIÈRES STOCKEES 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état Indique leur localisation, la nature des dangers ainsi que leur 
quantité. - ‘ j 

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les matières dengereu- 
ses, prévues dans ls cods du travail. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manlère facilement accessible, à [a disposition des services d'incendie et de 
secours ef de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.4.6. GESTION DES STOCKS 

Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, etc., sofent largement dégagés. 

Les marchandises entreposées en vrac sont séparées des autres produits par un espace minimum de 3 mètres sur le ou [es 
côtés ouverts. / 

Les marchandises antreposées an masse (sac, palette, sfc.) forment des blocs limités de la façon suivante : 

surface maximale des blocs au sol : 250 à 1 000 mètres carrés sulvant la nature dés marchandises entreposées ; 
hauteur maximale de stockage : 8 mètres ; 
espacss entre blccs et parois et entre blocs et éléments de la structure : 0,80 mètre ; 
espaces entre deux blocs : 1 mètre ; 
chaque ensemble de quatre blocs est séparé d'autres blocs per des allées de 2 mètres ; 
un espace minimal de 0,90 mètre est maintenu entre la base de la toiture ou le plafond et le sommet des blocs, cette dis- 
tance est à adapter en cas d'installation d'extinction automatique d'incendis. 

C
C
 

Toutefois, dans le cas d'un stockage par palettier, ces conditions ne sont pas applicables. 

Les produits llquides dangereux ne sont pas stockés en hauteur (plus de 5 mètres par rapport au sol). 

Les produits explosibles et inflammables sont protégés contre les rayons solaires. | 

La température des matières susceptibles de se décomposer par auto-échauffement est vériflée régulièrement. 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui pauvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse ou qui sont de 
nature à aggraver un Incendie, ne dolvent pas être stockées dans la même cellule. - 

De plus, les matières dangereuses sont stockées dans des cellules particulières séparées des auires stockages par des murs 
de degré coupe feu 2 heures. Ces cellules particulières sont situéss en rez de chaussée sans être surmontées d'étages ou de 
niveaux. Les stockages de produlis liquidés dangereux doivent être sur rétention. 

CHAPITRE 8.5 COMPRESSION 

ARTICLE 8.6.1. GENERALITES 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation des équipements sous pression. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux. 

Des filtres maintenus en ban état ds propreté doivent empêcher la pénéiration des poussières dans les compresseurs. 

ARTICLE 8.5.2. DISPOSITIFS DE SECURITE 

Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient irop faible à son 
alimentation ou sf la pression à la sortis dépasse la valeur fixée.
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Un autre dispositif à fonctionnement automatiqué empêche la mise en marche du compresseur ou assure son arrêt en cas 

d'alimentation insuffisante. : 

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un au molns 

est placé à l'extérieur de l'ateller de compression, 

ARTICLE 8,5.3. PURGES 

Des dispositifs efficaces de purga sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de condensation sont 

susceptibles de s'accumuler, 
Toutes meeurss sont prises pour ssaurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manœuvre des disposiiifs de 

purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareïls ou pour les canalisations, 

Toutes mésures sont également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter dé danger ou d'incommodité 

pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

CHAPITRE 8.6 REFRIGERATION 

ARTICLE 8.6.1. GENERALITES 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéflés sont disposés de façon qu'en cas de fuite 

accidentelle dés gaz, ceux ci solent évacués au dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour le voisinage. 

Les locaux sont munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur an nombre suffisant pour permettre en cas d'accident l'évacuation 

rapide du personnel. 

ARTICLE 8.6.2. FLUIDE FRIGORIGENE 

Les équipements comportent de façon lisible et indékébile, l'indication de la nature et de la quantité de fluide frigorigène qu'ils 

contienneñt, ‘ 

ARTICLE 8.6.3. VENTILATION 

La ventilation est assurée de façon à éviter à rintéreur des locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun 

cas une fuite accidentelle ne puisse créer uns atmosphère toxique ou explosive. ‘ 

Toutes leë mesures sont prises pour que l'évacuation à l'extérieur des gaz ne puisse engendrer un danger ou une gêne pour le 

voisinage. 

ARTICLE 8.6.4. PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, et si nécessaire dans le cadre de l'exploitation, des matériels de protection 

individuelle, adaptés aux risques présentés par Finstalation et permettant l'intervention en cas de shietre, sont conservés à 

proximité de l'installation et du lieu d'utilisation. 

Ces matériels sont entretenus en ban état et vérifiés périodiquement, Le personnel est formé à l'emploi de css matériels, 

ARTICLE 8.6.5. FREQUENCE DES CONTROLES D'ETANCHEITE 

La fréquence des contrôles d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes dans les équipements 

frlgorifiques et climatiques est la suivante : . : 

- une fois tous les douze mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à deux kilogrammes ; 

= une fole tous les six mois si la charge en fluide ffigorigène de l'équipement est supérieure à trente kilogrammes ; 

une fols tour les trois mois si la charge en fluide frigorlgène de l'équipement est supérieure à trois cents kilogrammes. 

ARTICLE 8.6.6. RESULTATS DES CONTROLES D'ETANCHEITE 

Les résultats du contrôle d'étanchéité et les réparations effectuées ou à effectuer sont Inscrits sur üne fiche d'intervention. 

La fiche d'intervention doit permettre d'identifier en particuller chacun des circuits et des points de l'équipement, où une fuite a 

été détectée. 

Les opérateurs qui procèdent au contrôle d'étanchéité apposent un marquage amovible sur les composants de l'équipement 

nécessitant une réparation.
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CHAPITRE 8.7 PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions prévuss dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2221. En particulier, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en Leg'onella specis dans l’eau de l'installation en fonctionnement soit en permanence 
maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/| selon la norme NF T 90-431. 

Les installations de refroidissement par Tour Aëro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées suivant les dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif auxc installations de refroidissement par dispereion d'eau dans un flux d'air 
soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2021. : : 

‘En particuller les prescriptions particulières sulvantes sont applicables : 

ARTICLE 8.7.1. CONCEPTION 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements pour analyses 
microblologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à cs qu'en aucun cas, il n'y ait des tronçons de canalisa- tions conslituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit l'eau circule an régime d'écoulement 
laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge complète de l'eau du circuit. L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues c-deseus. . 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin de ne pas favoriser la formation de bicfilm, de facillter le nettoyage ef la désinfection et en prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir tes phénomènes de corrosion, d'entartrage ou de formation de bivfilm. 

La tour doit être équipés d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, Immédiatement avant rejet : ls taux d'entraînement vésiculairs attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est inférieur à 0,01 % du débit d'eau an circulation dans les 
conditions de fonctionnement normales ce l'installation. 

ARTICLE 8.7.2. PERSONNEL 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la présence de légionel- les, ainsi que des dangers ét inconvénients des produits utillsés ou stockés dans l'installation. ‘ . 

- Toutes lés personnes susceptibles d'intervénir aur l'installation sont désignées et fommées en vus d'appréhender selon leurs fanctions lé risque léglonellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicités et formalisées. ‘ 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'Inspection des installations clas- sées. | 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

‘ARTICLE 6.7.3. ANALYSE METHODIQUE DE RISQUES DE DEVELOPPEMENT DES LEGIONELLES 
L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions de func- tionnement normales (conduite, arrêts complets ou pariels, redémarrages, Intérventions relatives à la maintenance ou l'entre. tien} et dans ses conditions ds fonctionnement exceptionnelles {changement sur l'installation ou dans son mode d'exploitatian), 

En pariculier, sont examinés quand ils existent : 
"les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les Procédures d'entretienet dé malñtenarice poriant sur ces installations) ; + 

- les résultats des Indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 
=" les actions menéss on applicätion de l'article 5.4 et la fréquence de ces actions L 
- les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de blofilm dans le cireuit-de refroi- 

dissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, portions à faible vitesse de circulation de l'eau; portions à température plus élevés. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la conception de l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensembie des personnels parficipant à la gestion du risque légio- 
nellose, y compris les sous-traitants susceptiblés d'intervenir sur l'installation.
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Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques est revue par l'exploitant. Cette révision s'appuie notamment sur les 

conclusions dé la vérification menée en application de l'Article 8,7.11. et eur révolution des meilleures technologies disponibles. 

Sur la base de la révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en place dans le cadre de la préven- 

tion du risque léglonelloss at planifie, le cas échéant, les travaux décidés. : 

Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation (méthodologis, participants, risques 

étudiés, mesures de prévention, suivl des indicateurs de surveillance, conclusions du contrôle de l'organisme agréé), sont tenus 

à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.7.4. PROCEDURES 

Des procédures adaptées à l'exploltation de l'installation sont rédigées pour définir et mettra en œuvre : 

- la méthodologie d'analyse des risques ; . 

- les mesures d'entretien préventif dé l'installation en fonationnement pour éviter la prollfération des micro-organismes et en 

garticuller des légionelles ; - | 

= Îles mesures dé vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 

. les actions correctives en cas de situation ancrmals (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du traitement préven- 

ti...) : “ 
- l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site/et de l'outil ds production. 

ARTICLE 8.7.5. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE à 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 

L'installation dé refraldissement est vidangés, nettoyée et désinfectés : Ti. 

= avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrèt prolongé : 

- et en tout état de cause au moins une fois par an. 

Un plan de survelllance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de fa désinfection de l'installation est défini à partir des 

conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues ci-dessus, Ce plan est mis en 

œuvre sur la base de procédures fonmalisées. 

L'exploitant adapte et actuallse la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son installation, 

de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement. 

La fréquence des prélèvements et analyses des Leglonella specis selon la norme NF T80-451 est au minimum mensuelle pan- 

dant la période de fonctionnement de l'installation. 

S!, péndant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont inférieurs à 1 000 unités for- 

mant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella sbecie selon la norme NF T90-431 peut 

être au roiniruim trimestrielle, 
. 

Si un résuitat d'une analyse en légionelles est supérieur au égal à.1 000 unités formant colonies par lire d'eau, au si la pré 

sence de flore interférente rend impossible la quantification de Leglonella specle, la fréquence des prélèvements at analyses 

des Legionslla specie 5elon la norme NF 790-431 est de nouveau au minimum mensuelle. - 

Le prélèvement est réallsé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroldissement où l'eau est repré- 

sentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de prélèvement, 

repéré par ün marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparalsons entre les résultats 

de plusieurs analyses successives, 

ARTICLE 8.7.6. RESULTATS DE L'ANALYSE DES LEGIONELLES 

‘axploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultais font apparaître une 

concentration en léglonelles supérieures à +00 000 UFCA soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

ARTICLE 8.7.7, PRELEVEMENTS ET ANALYSES SUPPLEMENTAIRES 

L'inspsction des Installations Classées peut demander à tout mement la réalisation de srélèvements ét analyses supplémentat 

res, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des souches prélevées dans 

l'installation par le Centre national de référence des léglonelles (CNR de Lyon). . 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses esl supporté par l'exploitant.
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ARTICLE 8.7.8. ACTIONS À MENER SI LA CONCENTRATION MESUREE EN LEGIONELLA SPECIE EST SU. PERIEURE OU EGALE A 100 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU SELON LA NORME NF TS0-431 
a) Siles résultats des analyses en légionelles, selon lé norme NF T90-431, réalisées en application de l'ensemble des disposi- tions qui précédent, mettent en évidence une concentration en Eegionella specie supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête, dans les meilleurs délais, l'instal'ation de refroidissement, sefon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalisé la vidange, le nettoyage et la désinfection de l'installation de refroidisse. ment. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte lé maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l'installation, et des installations associées, 

Dès réception des résultats selon la norme NF T80-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des Installations 
Classées par télécople avec la mention : ' 

< Urgent et Important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. » 

Ce document précise : 
- les coordonnéss de l'installation ; : 

a concentration en léglanelles mesurée ; 
- la date du prélévement ; 

les actions prévues et leurs dates de réalisation, 

b) Avant la remise en service de l'installation, l'exploitant procède à une analyse méthodique des risques de développement des légicnellés dans l'installation, telle que prévus à l'Artfcle 8.7.3. , ou à l'actualisation de l'analyse existants, en prenant notam- ment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien et son sui. Cette analysé des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire fes risques de développement ces légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives airet que la méthodalogis mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi, 

L'exploitant met en place les mesures d'amélloration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le risque, Les moda- lités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise an service de l'installation sont définies par des indica- teurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses misrobiologiques. | 

c) Après remise en service da l'installation, l'exploitant vérifie inmédiatement l'efficacité du ne! je et des autres 
Prises selon les modalités définies précédemment. tioyag mesures 

Quarante-huït heurès après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des légionellés selon la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global eur l'incident est transmis à l'Inspection des Installations Clas- sées. L'analyse des risques est Jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correëtives définies et leur calendrier de miss en COUVTe. 

d) Les’ prélèvements at les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensulte effectués tous les quinze jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000‘unités formant colontes par litre d'eau sur un des prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont re- nouvelées. 

ARTICLE 8.7.9. ACTIONS À MENER SI LA CONCENTRATION MESUREE EN LEGIONELLA SPECIE EST SU- PERIEURE OÙ EGALE A 1 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU ET INFERIEURE À 100 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU 

SI les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une concentration en Legionella spécls selon la normes NF T20-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désin- fecter l'installation de façon à s'assurer d'uns concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'éction.corective. ° 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la cüncentration mesurée en Legionella specie est supérieurs ou égale à 1 000 unités forment colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par: lite d'eau.
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À partir de trols mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, 

l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans lins- 

tellation, prévue à l'Article 8.7.3. , en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, 

son sui. L'analyse des risques doit permettre de définir tes actions correctives visant à réduire le risque de développement des 

légionelles et de planifier la mise en cauvre des moyens susceptibles dé réduire ces risques. Le plan d'actions corrétiives, alnel 

que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont Joints au camet de suivi. 

L'exploitant lent les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à le disposition de l'Inspection des Installa- 

tions Classées. : ° 

ARTICLE 8.7.10. ACTIONS A MENER SI LE RESULTAT DE L'ANALYSE SELON LA NORME NF T90-431 REND 

IMPOSSIBLE LA QUANTIFICATION DE LEGIONELLA SPECIE EN RAISON DE LA PRESENCE D'UNE 

FLORE INTERFERENTE 

Si le résultat de analysé selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de Legionella specie en ralson de la 

présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et déeinfecter l'installation de façon à s'assu- 

rer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

ARTICLE 8.7.11. TRANSMISSION DES RESULTATS DES ANALYSES 

Les résultats des analyses de sui de la concentration en léglonelles sont adressés par l'exploitant à l'inspection des {nstaila- 

tions Classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : | 

- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particuller lors des dépassements du seuil de 1600 unités fonnant 

colonies par litre d'eau an Legionella specie ; | 

- _les actions corractives prises où envisagées ; 

les effets mesurés des arnéliorations réalisées. 

Le blian de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 40 avril de l'année N. 

ARTICLE 8.7.12. CONTROLE PAR UN ORGANISME TIERS 

Dans le mols qui suit la mise en service, puls au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle par un orga- 

nisme agréé au titre de l'article R512-71 du code de l’environnement. 

Pour les Installations dont un résuitat d'analyses présente un dépassement du seuil dé concentration en [égionelles supérieur 

ou égal à 100 000 UFCA d'eau selon la norme NF T80-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce rapport-men- 

tionne les.non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives peuvent être mises en 

œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 8.7.13. PROTECTION -DES PERSONNES 

Sans préjudice des dispositions du code du traveil, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à l'intérieur ou à 

proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols, des équipements individuels de 

protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants...) 

destinés à lés protéger contre l'exposition : 

- aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

- aux produits chimiques. 

. L'exploitant met en placs une signalétique appropriée de la zone susceptible d'être exposée aux émissions d'aérosols. 

Un panneau, apposé de manlère visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroldissemient doit être informé des circonstances sus- 

ceptibles.de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de consulter rapidement un méde- 

cn en cas de signes évocateurs de la maladie. n ° DUT ‘ 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposhion de l'inspection des installations cias- 

sées et de l'inspection du travail. 

ARTICLE 8.7.14. QUALITE DE L'EAU D'APPOINT 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquags les critères microbiologiqués et de matières en suspension suivants : 

-_ Legionella ap < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ;
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- _ Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germestril : 
- Matières en suspension < 10 mg/l. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'oblet d'un traitement permettant l'atteinte des objectifs de 
qualité ci-dessus. Dans ce cas, lé suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par an dont une pendant la période 

estivale. ° 

CHAPITRE 8.8 INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

ARTICLE 6.8.1. COMPORTEMENT AU FEU DU LOCAL 

Le lacal abritant toute installation de combustion est séparé des cellules de stackage et des autres locaux par un mur coupe-feu 
de degré Z heures (REI 120), Toute communication éventuelle entre le local et un entrepôt se fait soit par un sas équipé de 
deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porté coupe-feu de degré 
2 heures (REI 120). 

ARTICLE 8.8.2. VENTILATION 

La ventifation doit assurer en permanences, y compris an cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de 
Pinstallalion, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec ls’ bon fonctionnement des appareils de combustion, au 
moyen d'ouvertures en pariles hauté et basse permettant une circulation efñcace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

ARTICLE 8.8.3. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite no- 
tamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures’ 
(corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normallsées, 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, dait être placé à l'extérieur des bâtiments pour 
permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des apparels de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué 
dans des consignes d'explaltetion, doit &tre placé dans un endroit accessible rapidement ef en touiss circonstances. || est par- 
faïtement signalé, maintenu en bon: état de fonctlonnement et comporte une Indication du sens de la mancuvre ainsi qus le 
repérage des positions cuvsrte st fermée. : 

La coupure de l'alimentation de gaz est assurés par deux vannes automatiques redondantss, placées en série sur la conduite 
d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz et un pressostat, Touie la 
chaîne de coupure automatique (détection, transmlesion du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodique- 
ment. La position ouverte ou fermée ds ces organss est clafrement kientifiable par le personnel d'exploitation. 
La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les eppareils de combustion est aussi réduit que possible. 
Par ailleurs, un organe de coupure raplde doit équiper chaque apparell de combustion au plus près de celui-ci, 

ARTICLE 8.8.4. CONTROLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre 
part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif de conirôte de 
la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des apparells et l'arrêt de l'alimentation en com- 
bustible. 

ARTICLE 8.8.5. DETECTION DE GAZ 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablis, une alarme en cas de dépassement des seufls 
de danger, doit &tra mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, exploïtées sans surveillance perma- 
nente au blen implantées en sous-sol. Çe dispositif doit couper l'arrivée du combustible et inferromprs l'alimentation électrique, 
à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'allmenta- 
tion en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincslle pouvant 
déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie équipe les installations 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant.en fonction des risques. de fuite et d'incendis. Leur situation est 
repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régullèrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit, Des ‘étalonnages 
sont régulièrement sffectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en 
contact avec l'aimosphèrs explosive, sauf les matériels et équipements dont le fanctionnement pourrait être maintenu.
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ARTICLE 8.8.6. CHAUFFAGE DES ENTREPOTS 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur 

thermique ou tout autre système préséntant un degré de sécurité équivalent. 

Pour le chauffage par aîr chaud pulsé produit par des générateurs thermiques, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement 

réalisées en matériaux icombustibles. En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont 

garnies que de calorifuges incombustibles, Des clapets coupe-feu sont. installés si les canalisations traversent un mur entre 

deux cellules. 

Le chauffage électrique par résistance non protégés est autorisé dans les lacaux administratifs au sociaux séparés des zones 

de stockage. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de 

sécurité que celles prévues pour les iocaux dans lesquels ils circulent. 

CHAPITRE 8.9 ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 

ARTICLE 3.9.1. GENERALITES 
‘La charge des accumulateurs s'effectue uniquement dans lés locaux spécifiques. En aucun cas, elle ne s'effectue dans les 

cellules de stockage ou dans les zones de préparation, réception et expédition des marchandises. 

La misé en conformité des ateliers.de charge de la zone Bel Air sera réalisée avant le 31 décembre 2010, 

ARTICLE 8.9.2. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

-  murmet planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures (REI 120), ‘ 

=. couverture de classe ét Indice T30/1 (Broof (t3)), . 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munles d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fenneture au- 

tomatique, porte donnant iers l'extérieur pare-flaimme de degré 1/2 heure, ‘ 

= pourles autres matériaux : classe MO (incombustibles}. 

Les lacaux doivent étre équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gez dé combustion dégs- 

gés en cas d'incendie (lanterneaux er toiture, oùvrants en façade ou tout autre disposifif équivalent). Les commandes d'ouver- 

ture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit 8e adapté aux risques particullers de 

Vinstallation. 

* ARTICLE 8.9.3. RETENTION 

Le sol des ateliers doit &tre étanche, incombustible, traité anti-acide et équipé dé façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage 

eties produits répandus accidentellement. Pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent 

les sépare de l'extérieur ou d'autres alres ou locaux Les produits recueillis sont da préférence récupérée et recyclés, en cas 

d'impossibilité éllminées dans des installations appropriées. 

ARTICLE 8.9.4. ACCESSIBILITE 

Le bâtiment où 8e situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours, 

En cas de local fermé, une des façades est équipés d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

ARTICLE 8.9.5. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'at- 
mosphère explosible au nacive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit étre placé aussi loin que poseïble des habite 
tions voisines. Le débit d'extraction est adapté aux postes de charge. 

ARTICLE 8.9.6. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d'organismes spécialisés, les parties de l'installation pré- 

sentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'envirorinement, la sécurité publique ou 
le maintien en sécurité de l'installation. . 

Les pariles d'installation présentant un risque spécifique sont équipées si nécessaire de détecteurs d'hydrogène.
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ARTICLE 8.9.7. MATERIEL ELECTRIQUE DE SECURITE 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'explosion les Installations électriques doivent être réduites à ce qui est 
strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être constitiées de matériels utilisables dans les etmosphé- 
res explosives, - 

ARTICLE 8.9.8. UTILISATION RATIONNELLE DE L'ENERGIE 

Les postes de.charge d'accumulateurs sont équipés de dispositifs de sulvi des charges mesurant l’état réel de chargé dés ac- 
cumulateurs et arrêfant la charge des batteries lorsqu'elles sont totalement rechargées. :
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUT O SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, ‘exploitant définit et met en 

œuvre-sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto survail- 

lanc2. L'exptoitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses 

installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglemerntalres, et de leurs effets sur l'environnement 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des Installations classéés les modalités dé mesures et 

de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des'‘installations 

classées, 
Les articles sulvants définissent le contenu minimum de ce programme én terme de nature de mesure, de paramètres et de 

fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'envionnement, ainst que de fréquence de 

transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1 Auto surveillance des rejets atmosphériques canallsés 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

Reijets n° 1,2 et 2 bis 

  

  

  

        
  

  

  

  

  

Paramètre Fréquence 

Débit DRE 
O2 . Tous les 3 ans par un organisme agréé 

NOx ° 

Rejsts n° 3 

Paramètre - Fréquence 

Débit ‘ 
Annuelle 

COVNM     
  

Articte 9.2.1.2 Auto surveillance des émissions par bifan 

L'évaluatton des émissions par bilan porte sur les polluants sulvants : 

  

- Paramètre Type de mesures ou d'estimation - ‘ Fréquence 

  

        “COVNM ° °7 Plan de gestion de sont Annuelle 
  

Tout exploitant d'une installation consommant plus d'une tonne de solvants par an met en place un plan de gestion de solvants, 

mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de l'installation. 

Si la consommation annuelle de solvant de l'installation est supérieure à 30 tonnes par an, l'exploitant transmet annuellement à 

l'inspection des installations classées le plan de gestion des solvants et l'informe de ses actions visant à réduire leur consom- 

maïon.
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ARTICLE 9.2.2, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.2.1 Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

  

Auto surveillance assurée par l'exploitant Auto surveillance assurée per un laboratoire agrés 
  Paramètres Périodicité de le me- Type de suivi | Périodicité de la mesure Type de suivi pris 

  

pH En continu En continu 
température 
débit 

DCO 

DEO5 

MEST ‘ 
Gicbai . Moyen sur 24 h Trimestrialls 

Phosphors total 

AOX 

Hg 
Hydrocarbures totaux 

  

  

  

  

  

  

  

  

            
  

Article 9.2.2.2 Transmission de l'auto survellfance de a qualité des rejets - | 

L'exploltant transmet une fois par an le résultat de la sürvelllance prévue ci dessus, accompagné des commentalres nécassäl- 
res, à l'inspection des installstions classées. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de !a période consi- 
dérée, des modifications éventuelles du programme de surveillance et des actlons correctives mises en œuvre ou prévues (eur 
l'outi de production, de traitement des effluents, là malntenance...) ainsi que de leur efficacité. 

Les résultats des mesures et analyses sont archivée pendant au molns cinq ans, sur un support prévu à cet effet, et sont tenus 
à la disposition de l'inspection des Installations classées. Ils doivent être répertoriés pour pouvoir les corréler avec les dates de 

rejet. ‘ 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les ans, par un organisme qualifié dont le choix sera communiqué 
préalablement 4 l'Inspection des Installations classées, ' 

Les résultais des mesures réalisées sont transmis äu Préfet dans le mais qui suit feur réception avec les commentaires et pro- 
positions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETAT ION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son programmes 
d'auto survelllancs, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant tes actions correctives appropriées lorsque des résul- 
tats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglemental- 
res relatives aux émissions de ses Installations ou de leurs effets sur l'environnement 

En particulier, larsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparañre une dérive par 
rapport à l'état initial de l'environnement, soît réalisé en application de l'article R 512-8 11 1° du code de l'environnement, soit 
reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, Fexploifant met en œuvre les actions de réduction complé- 
mentalres des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir fa compatibilité entre 
les milieux impactés et leurs usages. 
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TITRE 10 BILANS ET CONTROLES 
  

ARTICLE 10.1.1. DECLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES ET DES DECHETS 

Les émissions polluantes dans l'air, l'eau et le saf ainsi que la production da déchets de l'établissement sont déctarés au plus 

tard le 1* avril de chaque année conformément aux dispositions de l'arrêté du 31 Janvier 2008 relatif au registre et à la déclara- 

tion annuelle des émissions polluantes et des déchets. ‘ 

ARTICLE 10.1.2. CONTROLES INOPINES 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans Le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut deman- 

der, en cas de besoin, la réalisation, inopinés ou non, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gézeux, de déchets 

ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores ei vibrations. 

lle seront exécutés par un organisme agréé où soumis à l'approbation de l'inspection en l'absence d'agrément dans le but de 

vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris au titre de la législation sur les installations classées. Tous les 

frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant.
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  TITRE 11 - MODALITES D'AP PLICATION 
  

La présent arrêté est applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions suivantes : 

  
F 

ï 

  

  

  

| Articles | : Prescriptions ‘ Echéances 

435 Séparation ÿ réseaux des eaux usées et des eaux pluviales (Auvert " polñt Avant le 31 jan let 2010 

| 435 Réseaux d'eaux pluviales équipés de CPL - séparateurs d'hydrocarbu- Avent le 30 Lu 2010 

74.6 Construction d'un écran. thermique æ 3 m de hauteur au Nord Ouest du site Avant le 30 septémbre 2010 face aux jardins famillaux, sur la zone Bel Alr 

  787 re CRE du réseau pluvial de Bel Air, asservie au Avant le 20 septembre 2010 

  
76.7 | Création d'un bassin de rétention des eaux Incendié sur la zone 8e) Air ‘ Avant le 30 septembre 2010 - 
  

  

  

  

  

75.3 |Rétention de 5 m° sous 5 cuves du local LR19 . / Avant le 30 septembre 2010 

7.53 Rétention de 13 m° sous 12 cuves du locai LR20 Avant le 30 séptombre 2010 

8.9.1 |Mise en conformité des.ateliers de charge ds Bel Air Avent le 31 décembre 2010 

7.5.3 |Rétention de 20 m° sous 1 cuve dans le local LR6 | … |Aventls 30 septembre 2011 

7.5.3 | Rétention de 20 m°sous 3 cuves dans le [ccal LR7 Avant le 30 septembre 2011 
  Réalisations des travaux permettant de respecter les valeurs d'émergence et| . 623 | niveauxsonores fixés aux articles 8.2.1 et6.22 Avant le 31 décembre 2011 
  8.312 | Miss en conformité des dispositifs de désenfumage à commandes automatl- 

842 |que et manuelle _ Avant le 31 décembre 2011 

  Installation d'un système d'extinction automatique d'incendle par mousse Le moyen foisonnement dans le local extérieur de stockage des alcools Avant le 31 décembre 2011 
  

725 |Mise en conformité des installations de protection contre la foudre Avant le 31 décembre 2011 :          
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TITRE 12 - ECHEANCES 
  

  

Article 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Documants/conträles à effectuer Périodicités/échéances 

1.5.1 Dossier en cas da modifications apportées aux installations Avanit la réalisation des modifications 

1.5.5 Changement d'éxploitant Dans ls mois qui suit le changement 

1.5.6 Notification dé cessation 3 mois avant l'arrêt définitif d'activité 

Déclaration d'accidents et incidents Dans les meilleurs délals 

_ Mesures prises pour éviter le renouvellement de l'accident 15 jours 

72.4: | Contrôle des Installations électriques ‘ Anuelle 

72.5 Contrôle des installations de protection contre la foudre * Selon les disposltions de l'article 7.2.5 

2 Vérication péradique des matériels de sécurité et de lutte Au minimum annuelle 

7.6.4 Réception des moyens de défense extérieure contre l'incendie Dès la mise en eau 

‘788 Exercices incendie en application du POI Au minimum tous les 2 ans 

8.6.5 Selon les dispositions de l'article 8.6.5 Contrôle de l'étanchéité des installations de réfrigération 
  

 



TITRE 13 

Article 13-1_: MODIFICATION DE L’INSTALLATION (art. R512-33 du Code de 

l’environnement) | 

Toute modification apportée par le demandeur à l’installation, à son mode d’utilisation ou à son 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d’autorisation, doit être portée avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d’appréciation. 

Article 13-2 : TRANSFERT DE L’INSTALLATION (art. R512-33 du Code de l’environnement) 

Tout transfert d’une installation soumise à autorisation sur un autre emplacement nécessite une 

riouvelle demande d’autorisation. 

Article 13-3 : CESSATION D'ACTIVITÉ (art. R512-74 du Code de l’environnement) 

Toutefois, lorsque l'installation cesse l’activité en deçà du délai précité, l'exploitant doit en informer le 

Préfet au moins un mois avant l'arrêt définitif. 

Dans les deux cas, l’article R512-74 du Code de l’Environnement est applicable. 

Article 13-4 : ACCIDENT - INCIDENT. - DÉCLARATION À L’INSPECTION DES 

INSTALLATIONS CLASSÉES (art. R512-69 du Code de l'environnemeni) 

L’exploitant d’une installation soumise à autorisation est tenu de déclarer sans délai à l’inspection des 

installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation 

et qui sont de nature à porter atteinte soit à la commodité du voisinage, soit à la santé, la sécurité, la 

salubrité publique, soit à l’agriculture, soït à la protection de la nature et de l’environnement, soît à la 

protection des sites et des monuments. 

Article 13-5 : DROITS DES TIERS (article L. 514-19 du Code de l’environnement) 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13-6 : NOTIFICATION 
Le présent arrêté d'autorisation sera notifié au bénéficiaire par lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

Article 13-7 : INFORMATION DES TIERS (art. R512-39 du Code de l’environnement) 

Une copie de l'arrêté d’autorisation est déposée en mairie et peut y être consultée. 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles Pinstallation est 

soumise, est affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois; procès-verbal de 

lPaccôinplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire. - 

Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du 

bénéficiaire de l’autorisation.



Un avis est inséré par les soins du Préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés dans tout Le département. 

Article 13-8:DÉLAI ET VOIES DE RECOURS (art. L. 514-6 du Code de l’environnement) 

La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif uniquement (Tribunal 
Administratif de MELUN — 43 rue du Général de Gaulle — 77000 MELUN : 

par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où les 
dits actes leur ont été notifiés, 

par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les 
intérêts visés à l’article 1”, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l’affichage des 
dits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la 

mise en activité de l’installation. 

Article 13-9 : 
- la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

- le Maire de Melun, 
- le Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de Environnement d’Ile de France à 
Paris, 

- le Chef de Groupe de Subdivisions de la Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement d’Ile de France à Savigny le Temple, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté dont une copie 
sera notifiée à la SAS COOPER, sous pli recommandé avec avis de réception. 

Melun, le 18 mai 2010 

Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation 

la Secrétaire Générale * 

LT es 

Colette DESPREZ 

COPIE à : 
- la SAS COOPER, 
- le Maire de Melun, 
- les Maires de Dammarie-les-Lys, Livry-sur-Seine, Maincy, Le Mée-sur-Seine, La Rochefte et Vaux-le-Pénil, 

- le Directeur départemental de l’équipement et de l’agriculture, 
- le Directeur départemental des services d’incendie et de secours 

71e Directeur départemental du travail de l'emploi, Inspecteur du travail - 
- le Délégué Territorial de l'Agence Régionale de Santé 
- SIDPC 
- le Directeur de l’Agence de l’Eau Seine Normandie . 
- le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l’Environnement d’Ile de France à Paris 

- le Chef de Groupe de Subdivisions de la Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement d'Ile de 

France à Savigny.


